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Le PRESIDENT s Je déclare ouverte la séance plénière de la Conférence du 
désarmement.

La Conférence continue aujourd'hui l’examen du point 6 de son ordre du jour, 
intitulé "Arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés 
d’armes nucléaires contre le recours ou la menace dU^ecours aux armes nucléaires". 
Néanmoins, conformément à l'article JO du règlement intérieur, tout membre péut 
soulever n’importe quel sujet ayant trait aux travaux de la Conférence.

J’ai sur ma liste d’orateurs pour aujourd’hui les représentants de Sri Lanka, - 
de la Birmanie, de l'Egypte, de la République fédérale d’Allemagne» de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, de la République islamique d'-Iran et de la 
Yougoslavie. Avant de donner la parole au distingué représentant de Sri Lanka, 
l’ambassadeur Dhanapala, pour présenter le document CD/492,qui--vient d'être 
distribué, je voudrais saluer chaleureusement la présence parmi nous de 
Mme Inga Thorsson, Ambassadeur, Secrétaire d'Etat, et durant plusieurs années 
distingué chef de la délégation de Suède. L'activité inlassable, impressionnante 
de Mine Thorsson en faveur du désarmement et de la paix est bien connue et appréciée 
pour nous tous. Je voudrais la remercier chaleureusement pour l'intérêt qu'elle 
porte aux travaux de notre Conférence.

Maintenant, je donne la parole au distingué représentant de Sri Lanka.

M. DHANAPALA (Sri Lanka, Coordonnateur du Groupe des 21) (traduit de l'anglais) 
Monsieur le Président, avant de commencer, je voudrais associer ma délégation aux 
sentiments que vous avez - exprimés.en vous félicitant, de la présence de 
Mae Inga Thorsson parmi nous ce -matin. ,

Monsieur le Président, avec votre autorisation, je voudrais faire, au nom du 
Groupe des 21, une brève déclaration-pour’présenter le document CD/492 intitulé 
"Projet de mandat pour l’organe subsidiaire spécial sur une interdiction des 
essais nucléaires", que le Secrétariat a bien voulu distribuer aujourd’hui.

Pour le fond, le document CD/492 est identique au document CD/4J8 que la 
délégation mexicaine a présenté à la Conférence le 24 février 1984. Le projet de 
mandat contenu dans le document CD/492 a été approuvé .à l'unanimité par les membres 
du Groupe des 21. Celui-ci nm'a chargé de vous demander, Monsieur le Président, de 
bien vouloir saisir la Conférence du document CD/492 aux fins d'examen et de 
décision, à sa séance plénière prévue pour le mardi J avril 1984»

Vous vous souviendrez, Monsieur le Président, qu'au début de nos travaux de 
ce mois-ci vous aviez organisé des consultations officieuses à composition 
non limitée sur la création d'organes subsidiaires pour divers points de l'ordre 
du jour, y compris le point 1. Quatre semaines environ se sont écoulées depuis 
lors sans que des progrès aient été réalisés malgré le travail considérable que 
vous avez accompli. Sans entrer dans les détails, je voudrais souligner que 
l'action entreprise par le Groupe des 21 en présentant le document CD/492 aux fins 
de décision reflète sa préoccupation au sujet de l'incapacité de la Conférence de 
réaliser des progrès quels qu'ils soient sur cette question hautement prioritaire, 
malgré vos efforts et ceux d'un grand nombre de délégations. Elle reflète
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également 1'importahce^cohsidérable que le Groupe attache à la poursuite des 
efforts entrepris en vue de trouver des moÿens J>our permettre à la Conférence 
de s’âdquitteh de ses responsabilités en ce qui concerne ce point hautement 
prioritaire de soh ordre du jour

Le PRESIDENT J Je vôtis remercie beaucoup pour la présentation de ce 
document de travaili Maintenant je prie le chef de la délégation de Sri Lanka 
de faire sa déclaration. ’

M. DHANAPALA (Sri Lanka) (traduit de l’anglais) : Monsieur le Président, 
puisquerc'est la première fois que la délégation sri-lankaise prend la parole 
depuis vôtre accession à la présidence de la Conférence du désarmement, je tiens 
à exprimer sa sincère admiration pour 1 ' expérience et les talents de diplomate dont 
vous avez fait preuve, et dont l’effet est encore accru par le charme inné et 
contàgieux que votre présence à la tête des travaux de la Conférence au cours 
de ce mois a pleinement mis en relief. L’heureuse ‘solution apportée à certains 
problèmes d’organisation qui se sont posés à nous quand vous avez pris la 
présidence témoigne abondamment des services que vous avez rendus à cette 
Conférence /

Je profite aussi de l*occasion pour remercier l’ambassadeur Turbanski, notre 
Président pour le mois de février, d’avoir guidé avec succès les travaux de la 
Conférence pendant le premier mois de cette session. Le 14 février 1984, j’ai dit que 
que ma délégation interviendrait de manière plus spécifique au cours de la session 
sur les divers points de l’ordre du jour. Je parlerai aujourd’hui du point 5 
- Prévention d’une course" aux armements dans l’espace extra-atmosphérique - auquel 

.ma délégation attache un intérêt soutenu, dans son souci de prévenir l’extension 
de la course aux armements terresties à une autre partie de notre univers - 
l’espace extra-atmosphérique, Sri Lanka ne dispose d’aucune capacité spatiale, 
mais n’en est pas moins profondément inquiète des tendances récentes dans ce- 
domaine, qui renforcent le risque de conflit armé. Depuis 1957, date à laquelle 
le lancement du spoutnik par l’URSS a marqué l’aube de l’ère spatiale, nous avons 
été témoins de l’intégration des satellites dans les systèmes d'armes modernes. 
L’inflation des sommes inscrites aux budgets Tnil.itA.irss des Etats ayant une 
capacité spatiale en vue d’activités dans ce domaine a fait ressortir l’importance 
militaire de l’espace. L’histoire nous enseigne que, de toute évidence, il est 
plus facile de prévenir la militarisation que d’accomplir-la demilitarisation. 
Persuadés de l’indivisibilité de la sécurité mondiale, nous tenons à préserver 
l’espace extra-atmosphérique en tant que zone de paix servant au progrès de 
l’humanité et non à sa destruction. De même, l’attitude de Sri Lanka quant à 
l’oeuvre encore inaccomplie visant à faire de l’océan Indien une zone de paix , 
découle de son profond désir d'empêcher la militarisation d'une zone du globe 
où la rivalité entre les grandes puissances commençait seulement à se manifester 
en 1971. . .

L'indéniable complexité technique de cet aspect de nos travaux ne devrait pas 
servir d'argument pour retarder son examen ou y renoncer. Peut-être une étude et 
une analyse collectives permettraient-elles de surmonter cette complexité; encore 
faut-il faire cet effort. De l’avis de ma délégation, les difficultés que présente 
cette question sont d'ordre plutôt politique que technique.
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En l’absence de loi internationale couvrant les mille possibilités qu'ouvre la 
technique spatiale, nous devons créer une législation au moyen d'accords internationaux. 
Il ne suffit pas de dire que les accords actuels sont insuffisants.

Dans le Document final’de sa première session extraordinaire consacrée au 
désarmement, reconnaissant la nécessité de continuer de prendre des mesures 
préventives, l’Assemblée générale a déclaré par consensus ce qui suit :

"Pour empêcher la course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique, 
de nouvelles mesures devraient être prises et des négociations internationales 
appropriées devraient être engagées, conformément à l'esprit du Traité sur les 
principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et 
d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres 
corps célestes."'

Ma délégation estime que l'inscription eiT19b2 de ce point à l'ordre du jour de 
cet organe multilatéral unique de négociation traduisant l'importance et l^urgence 
que l'on attachait à cette question et la façon dont la communauté internationale 
voulait qu’elle soit traitée ici. Alors même què la Conférence du désarmement était 
saisie de ce problème, nous avons observé des tendances alarmantes vers l’accélération 
du développement des armes spatiales. L'an dernier et il y a deux ans, la communauté 
internationale a demandé à juste titre à cetjorgane, auquel incombe au premier chef 
la responsabilité, de l'examen-de cette question, de se hâter d'éviter le risque 
imminent,du-déclenchement d'une course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique. 
Pourtant^ tandis, que nous'apparaissons paralysés et inactifs quant aux mesures à 
prendre "pour résoudre'la qtréstion, la dynamique de la course aux armements semble 
poursuivre sa lancée. La course-aux armes antisatellites a déjà commencé. Il est 
probable qu’un système antièatellites a atteint le stade opérationnel et le système 
opposé à été récemment mis à l’essai. Les principaux Etats dotés d’une capacité 
spatiale semblent prêts à se lancer dans l'élaboration d'armes défensives basées dans 
l'espace. On s'emploie à mettre au point des lasers à haute énergie, des armes à 
faisqeaux de particules et des missiles balistiques de défense destinés’à l'espace 
extpa-atmbsphérique. Les ressources ainsi investies sont considérables. Permettez-mdi 
de citer un extrait de la publication du Stockholm International Peace Research 
Institute intitulée "Outer Space - A new Dimension of the Arms Race", qui est d’une 
actualité saisissante :

"Le temps que vxas lisiez cette phrase, les Etats-Unis auront dépensé près 
de 2 000 .dollars au titre de leur programme militaire spatial. En supposant que 
le budget;soyie tique soit du même ordre-^lés montants dépensés toutes les 
10 s’élèvent à plus de 4 000 dollars. L'effort militaire accompli sur
le plan spatial comprend le lancement d'un satellite militaire tous les ' 
trois jours, essentiellement pour accroître le pouvoir de combat des forces 
militaires terrestres."

Les chiffres cités remontent à deux ans. Les montants seraient actuellement 
beaucoup plus élevés. Une course aux armements n'est pas plus gagnable dans l'espace 
extra-atmosphérique que sur terre. Pourtant, la spirale de cette’course s'étend à 
l'espace extra-atmosphérique et menacé'de semer le'chaos à l'échelle cosmique.
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Ce qui nous paraît inquiétant, c'est l'intégration progressive mais inexorable des 
capacités spatiales aux stratégies et doctrines concernant les armes nucléaires. Sur 
terre, on nous dit que c'est la stratégie du risque nucléaire calculé maximum et non 
la sécurité commune qui peut maintenir la paix. Même si l'on admet qu'il existe depuis 
la seconde guerre mondiale une corrélation entre les doctrines pratiquées par les 
puissances dotées d'armes nucléaires et le maintien de la paix, assertion qui a été 
mise en doute par la communauté internationale, il e$t indéniable que cette méthode 
de maintien de la paix a de même aggravé 1'instabilité, en ce sens que les niveaux 
d'armement ne cessent de croître. A eh juger par les conséquences de la course aux 
armements sur terre, les nouveaux raffinements et perfectionnements apportés à ces 
doctrines par les capacités spatiales ne feront qu'accroître l'instabilité. Si les 
efforts de recherche-développement consacrés à des activités spatiales à vocation 
militaire qui sont actuellement déployés dans les principaux pays ayant des capacités 
spatiales sont menés à leur terme logique, c'est-à-dire au stade des essais et du 
déploiement d'armes défensives dans l'espace, la crédibilité à accorder aux doctrines 
actuelles qui prétendument ont assuré la, paix depuis la seconde guerre mondiale serait 
gravement ébranlée, sinon réduite à néant. L'expérience passée en ce qui concerne 
l'accélération technologique de la’ course aux armements ne nous incite pas à envisager 
d'autres résultats. C'est peut-être là, comme l'indique l'Etude d'ensemble des armes 
nucléaires effectuée par l'Organisation des Nations Unies, que l'histoire pourrait 
démentir la doctrine du maintien de la paix par la terreur nucléaire.' En outre, si 
cette évolution débouchait sur des essais et des déploiements effectifs, elle aurait 
de graves incidences sur la viabilité des traités en vigueur, tels que le Traité ATM 
et le Traité sur l'espace extra-atmosphérique de 1967, et même sur l'esprit dont ils 
s'inspirent. Tels sont peut-être les paradoxes de l'ère nucléaire. Mais il ne faut pas 
que nous nous laissions réduire au silence ou à l'inaction par la complexité de’cette 
évolution, qui nous, expose à d'énormes risques..

L'importance et l'urgence de cette,question sont donc claires. Pourtant, comme 
je l'ai dit, la Conférence continue de débattre des modalités de sa discussion. Or, la 
recommandation contenue dans la résolution 58/70 de l'Assemblée générale, saluée par 
de nombreuses délégations comme une réalisation considérable, nous offre une base de 
travail très concrète et très importante pour cette discussion. Cette 
résolution est très importante non" seulement parce qu'elle est la seule adoptée à ce 
sujet par l'Assemblée gériérale.dès Nations Unies, à sa dernière session, mais surtout 
parce qu'elle reflète l'accord le plus large réalisé jusqu'à présent entre'les 
Etats Membres des Nations Unies sur la façon dont la communauté internationale devrait 
traiter la-question. .Outre lés personnes préoccupées, d'autres organismes comptent 
sur cette Conférence pour l'abôrder en priorité, en reconnaissance de notre rôle 
fondamental. Ma délégation voudrait voir comment il est réellement possible de 
répondre à ces attentes. ' ' ' ■

Monsieur le Président, ma délégation n'entretient'nullement l'illusion que les' 
exhortations en vue de l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins ' 
pacifiques et de la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra­
atmosphérique contenues dans la résolution 58/70, aussi valables qu'elles soiént, 
puissent se concrétiser instantanément.
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Nous savons bien que cette Conférence - contrairement à l’Assemblée générale des 
Nations Unies - doit travailler par voie de consensus. C’est pourquoi je souhaiterais 
m'étendre sur les éléments communs aux diverses approches adoptées par les délégations 
à la présente Conférence plutôt que de parler des différences qui semblent exister. 
L'an dernier, ma délégation a pu identifier et examiner en détail les diverses 
approches adoptées par les délégations sur cette question. Nous avons ainsi procédé 
afin de définir les éléments communs à ces approches qui pourraient servir de base 
à nos travaux, conformément au mandat de cette instance. Nous avons continué dans 
ce sens à la dernière session de l'Assemblée générale des Nations Unies, et la réso­
lution dont j'ai parlé tout à l'heure reflète les résultats de ce travail. Or, il 
existe ici un large accord général sur le principe selon lequel un organe subsidiaire 
conforme au mandat de la Conférence devrait être créé pour traiter cette question. 
La Conférence a pour mandat d'entamer des négociations sur les questions de désar­
mement. En outre, les documents soumis par les trois groupes de cette Conférence 
(CD/329/Rev.l, CD/413 et CD/434) indiquent clairement que ces groupes reconnaissent 
explicitement ou implicitement les responsabilités du présent organe en matière de 
négociation sur le point de l'ordre du jour intitulé "Prévention d'une course aux 
armements dans l'espace extra-atmosphérique". Tout à fait indépendamment doucette 
approche technique et légaliste, ma délégation estime que le seul moyen d'empêcher 
une course aux armements dans l’espace extra-atmosphérique serait de négocier et de 
conclure à ce sujet un ou plusieurs accords acceptables pour tous. Toutefois, il 
semble que la question soit de savoir comment organiser les étapes de notre travail 
conduisant aux négociations. Il est clair que si nous devons négocier, tout travail 
de préparation aux négociations devrait aller dans ce sens. La position du Groupe 
des 21, à laquelle ma délégation s’associe entièrement, témoigne d’une grande 
souplesse sur cet aspect, tout en exposant clairement l’objectif, qui est de-'négocier 
sur la question. Par ailleurs, il est clair que le mandat de l’organe subsidiaire qui 
accepterait de conduire les négociations ne préjugerait de la position de fond 
d’aucune délégation. Ma délégation, pour sa part, reconnaît que toute négociation 
significative suppose l'identification et l'étude des questions en jeu. Mais ce n'est 
là qu'un élément du processus de négociation. S'il n'est pas lié de façon appropriée 
aux négociations, cet exercice ne peut avoir de valeur intrinsèque en ce qui Concerne 
le mandat de ce forum. Il devrait donc être limité dans le temps et mené dads lé ~cadre 
d'une approche globale et complète débouchant sur des négociations et tenir Compte des 
complexités et interrelations en cause. Cela ne signifie pas pour autant que l’examen 
des questions pour elles-mêmes devrait être une fin en soi, car il ne serait' pas 
conforme à l'objectif final auquel j’ai fait allusion. Toutefois, s'il a-accord 
pendant le déroulement de cet examen, sur le fait qu'une question particulière ou une 
partie de la question devrait être abordée et négociée en priorité, lé? Conférence 
pourrait traiter cette question ou ces questions en conséquence. Ma'délégation, par 
exemple, serait disposée à discuter et négocier séparément sur lés systèmes anti­
satellites ou sur d’autres applications, spatiales de caractère, militaire, si la 
Conférence est d'accord sur cette façon de procéder. Ce que ma délégation ne peut 
comprendre, c'est comment la reconnaissance, du lien logique et explicitement énoncé 
entre les travaux préparatoires et les négociations pourrait préjuger des positions 
de fond d'une quelconque délégation.
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Ceci dit, je dois ajouter que nous devrions chercher d’urgence à obtenir une 
bonne compréhension de la question essentielle. Sommes-nous ici- poux aborder le 
problème du départ d’une course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique ou 
pour nous attarder sur diverses questions jusqu'à ce que les problèmes deviennent 
inextricables ou insurmontables et que la situation sé complique encore ? Comme je 
l'ai déjà expliqué, cela s'est produit pàr le passé, poür des raisons que nous 
connaissons tous, dans d'autres domaines de l'effort de désarmement ;

Il y a eu de nombreuses contributions en faveur de la négociation d'accords 

sur cette question, la première discutée par le Comité du désarmement étant le 
protocole additionnel au Traité de 1967 sur l'espace extra-atmosphériquer soumis par 
la délégation de l'Italie (CD/9) en 1979» La plus récente contribution, émanant de 
l'URSS, qui a soumis un projet de traité sur l'interdiction de l'emploi de la force 
dans l'espace extra-atmosphérique et à partir de l'espace contre la Terre, reproduit 
dans le document CD/476, est une autre initiative .constructive à_cet égard.. Dans le 
même esprit, ma délégation a défini dans leurs grandes lignes des domaines possibles 
de travail sur ce sujet dans sa déclaration du 14 avril 198?• Itotre concept de la 
portée et des objectifs d'un comité spécial est global et s'étendrait même à la 
formulation de mesures destinées à instaurer la confiance par un renforcement de la 
coopération internationale. De même que l'absence de guerre n'est pas la paix, ma 
délégation ne croit pas que l'absence de course aux armements dans l'espace se traduira 
ipso facto par une paix stable dans le milieu interstellaire. Il faut envisager 
l'incorporation de certaines des caractéristiques valables des accords existants. 
Par exemple, l'article 5 de l'Accord sur la Lune et l'article 11 du Traité de 1967 
sur l'espace extra-atmosphérique prescrivent des procédures relatives aux informations 
à communiquer sur les activités touchant l'exploration et l'utilisation de la Lune et 
de l'espace extra-atmosphérique. C'est là une reconnaissance concrète de l'idée que 
l'espace extra-àtmosphérique fait partie du patrimoine commun de l'humanité et qiïe ' 
l'information à son sujet doit circuler librement. L'introduction du secret dans le 
développement de la science et de la technologie spatiales prive les peuples du monde 
de leur droit de savoir et engendre la suspicion et la méfiance.

Ma délégation accueille avec satisfaction l'intéressante déclaration faite par 
la délégation suédoise le 22 mars et en particulier la fort utile récapitulation des 
accords conclus afin d'empêcher une course aux armements dans l'espace extra­
atmosphérique, récapitulation qui met en évidence certaines de leurs insuffisances. 
Cette contribution n'a fait que souligner la nécessité vitale d'entreprendre une étude 
sérieuse et structurée du problème dans le cadre d'un comité spécial afin de négocier 
un ou plusieurs accords interdisant une course aux armements dans l’espace extra­
atmosphérique et excluant véritablement toute échappatoire. La nécessité vitale 
de créer un comité spécial pour le point 5 4e l'ordre du jour a aussi été soulignée 
dans les importantes déclarations faites au cours de cette session par les ambassadeurs 
de la Mongolie, de l'URSS, de la Tchécoslovaquie, de l'Italie et de l'Argentine.

C'est pourquoi ma délégation a l'espoir que la position avancée par le Groupe 
des 21, qui ne préjuge pas de la position de fond 3e telle ou telle délégation, sera 
interprétée dans ce sens.
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Avec, ces considérations à l'esprit, ma délégation espère que les participants à la 
Conférence', grâce aux consultations qui se tiennent actuellement sur ce sujet, 
parviendront sans plus tarder à se mettre d'accord sur une formulation pour le mandat 
de l'organe subsidiaire à créer sur cette question.

Permettez-moi de conclure en adaptant la formule rendue célèbre au cours de 
l'exploration de l'espace par l'homme pour dire que le petit pas que constituera 
la création d'un comité spécial répondant au mandat de la Conférence, sera un pas 
de géant sur la voie dé la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra­
atmosphérique- .

Le PRESIDENT, : Je remercie le représentant de Sri Lanka pour sa déclaration 
et pour ses aimables paroles adressées à la Présidence. Je donne maintenant la parole 
au diS'tingué représentant de la Birmanie, l'Ambassadeur Maung Maung Gyi.

JL MAUNG MAUNG GYI (Birmanie) (traduit de l'anglais) :

Monsieur le Président,

Depuis la première fois que j'ai eu le plaisir de vous connaître lors de votre 
arrivée ici, j'ai éprouvé un sentiment croissant d'estime devant vqç,.^qualités 
humaines et votre art, diplomatique. J'éprouve donc un plaisir particjtlier et un 
sentiment de confiance à participer aux travaux de la Conférence sous votre présidence. 
Permettez-moi aussi de dire combien nous apprécions le travail qui a été accompli 
pendant le premier mois sous la direction compétente de l'Ambassadeur Turbanski, de la 
Pologne.

On a maintes fois souligné à l'Organisation des Nations Unies et dans notre 
organe multilatéral que le problème le plus grave qui se pose à l'humanité 
aujourd'hui est d'écarter la menace d'une catastrophe nucléaire qui continue de croître 
sans répit malgré tous les efforts déployés; l'objectif principal de cette Conférence^ 
devrait donc être le désarmement nucléaire-qt la prévention d'une guerre nucléaire. 
Lorsque nous parlons de la prévention de la guerre nucléaire, nous le faisons avec un 
sens plus large que telles ou telles mesures envisagées au titre du point 5 de l'ordre 
du jour; les mesures à prendre au titre des points I et 2 concernant la cessation de 
la course aux armements nucléaires, Je désarmement nucléaire èt un traité d'inter­
diction complète des essais englobent toute la gammé de mesures concrètes qui se 
rapportent à la prévention de la guerre nucléaire. Là encore, il ne paraît guère 
convenable que des mesures efficaces en direction d'un désarmement nucléaire puissent 
être prises avant que l'on n'arrive à une interdiction générale des explosions 
nucléaires expérimentales dans tous les milieux.

La'situation actuelle, dans laquelle les négociations sur une interdiction ’ 
générale des essais nucléaires sont suspendues, est contraire à tous les efforts' qui 
ont été accomplis dans le passé, car aucune question relative au désarmement n'a 'été 
autant discutée, débattue et négociée que celle de l'interdiction des essais d'armes 
nucléaires. Depuis le début des années 195$» elle-à'fait l'objet de négociations 
multilatérales, bilaterales et trilatérales. L'attention prioritaire accordée à la 
question de l'interdiction des essais par la communauté internationale est reflétée 
par le nombre de résolutions que l'Assemblée générale a adoptées depuis que cette
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question a été traitée, à partir de 1951? en tant que point distinct, un nombre qui 
dépasse aujourd'hui 40 résolutions, c'est-à-dire supérieur à celui des résolutions 
adoptées sur tout autre aspect du désarmement.

Malgré tant d'efforts consacrés à cette question prioritaire, les résultats 
obtenus jusqu'ici se bornent à un traité d'interdiction partielle des essais, qui 
remonte à plus de deux décennies et reste toujours partiel au sens propre du terme 
et qui le restera jusqu'à ce que l'on comble la lacune en interdisant les essais 
d'armes nucléaires dans tous les milieux.

Le traité d-' interdiction partielle des essais a été considéré comme une mesure 
de désarmement d'efficacité douteuse car il n'a pas entravé l'essai et la mise au , 
point d'ogives1 nucléaires, permettant ainsi la poursuite de la compétition des super­
puissances dans la course aux armements nucléaires. Toutefois, le traité d'inter­
diction partielle 'présente aussi des aspects positifs parce qu'il a été le premier 
accord international de portée mondiale et qu'il témoigne du fait que des accords 
de désarmement peuvent contribuer au relâchement de la tension internationale et 
stimuler la conclusion d'autres accords. Toutefois, le traité n'a guère entravé 
la poursuite des essais d'armes nucléaires par les deux grandes puissances, qui en 

'■ont effectué davantage après l'entrée' en vigueur du traité qu'au cours de la période 
qui l'a précédée.

Tous les Etats ont accepté le principe d'un système de vérification'efficace 
d'un traité d'interdiction complète des essais. Devant cette prise dç position 
universelle et la confirmation par les autorités compétentes que tous les aspects 
techniques concernant la vérification d'une interdiction des essais ont été définis, 
comme on l'a dit maintes fois dans le passé, ce qu'il faut maintenant pour élaborer 
un traité d'interdiction complète des essais, c'est la volonté politique des Etats. 
Cela a été souligné une fois de plus par le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies dans l'avant-propos de son rapport de I960, dans lequel il a dit : 
"Dans ma prémière déclaration à la Conférence du Comité du désarmement, en 1972, j'ai 
exprimé l'opinion que tous les aspects techniques et scientifiques du problème avaient 
été explorés de manière si complète que, seule, une décision’politique était désormais 
nécessaire pour parvenir à un accord final. Je n’ai pas changé d'avis".

Une interdiction complète des essais constituerait un premier pas essentiel pour 
arrêter la course aux armements nucléaires, car il y a lieu de penser que la compé­
tition sur les aspects qualitatifs des ogives nucléaires est le facteur le plus 
déstabilisateur dans une telle course. La poursuite des travaux de recherche- 

■ développement sur les armes nucléaires, de même que les recherches dans d'autres 
domaines de mise au point d'armes, constituent un processus qui s'alimente lui-même 
et qui devrait être maîtrisé par l'interdiction de toutes les explosions nucléaires 
expérimentales. L'objectif des accords de désarmement comportant un contrôle efficace 
sur les mesures de désarmement est de renforcer la sécurité des Etats au niveau 
international. Ce principe, qui est valable pour les mesures de désarmement en 
général, devrait l'être aussi pour une interdiction complète des essais. Sans doute, un 
traité d'interdiction complète des essais ne saurait être considéré comme une mesure 
de désarmement au sens strict, car il n'implique aucune réduction des armements mais, 
puisqu'il s'applique à des mesures de limitation des armements dans un sens plus
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générique, il constitue une première étape efficace dans le processus du désarmement 
nucléaire. En effet, une interdiction des essais sous un contrôle efficace imposerait 
des obligations égales et non discriminatoires qui renforceraient la sécurité de tous 
les Etats. Ce principe a été accepté tout au long, des ans, car la position classique 
des principales puissances dotées d'armes nucléaires a été de mener des négociations 
en tenant'compte de leur valeur intrinsèque. Un réengagement de négocier une inter­
diction "des essais sur la base de ce principe pourrait éviter de voir les négociations 
renvoyées à un avenir indéterminé.

Le troisième rapport du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner 
des mesures de coopération internationale en vue de la détection et de l'identifi­
cation d'événements sismiques a été soumis à la Conférence le 15 mars. Ma délégation 
n'a pas l'intention de présenter des observations au sujet du rapport lui-même. Toute­
fois, nous jugeons approprié de Commenter les travaux de la Conférence dans la mesure 
où ils sont liés aux progrès accomplis par le Groupe d'experts. Le Groupe a été créé 
pour la première fois en 197& par le forum prédécesseur de la Conférence actuelle, 
à savoir la Conférence du Comité du désarmement, son existence remonte donc à plus 
loin que celle de notre Conférence. Le Groupe spécial d'experts scientifiques a 
reçu pour mandat d'effectuer des études et de faire rapport sur des mesures de coopé­
ration internationale en vue de l'identification d'événements sismiques, afin de 
faciliter le contrôle d'une interdiction complète des essais nucléaires. En conséquence, 
pendant la première phase de ses travaux le Groupe a établi les éléments d'un échange 
international de données mondiales afin de faciliter la coopération internationale 
et la vérification d'un traité d'interdiction complète des essais. Dans son troisième 
rapport, le Groupe est parvenu au stade, de l'établissement de plans préliminaires 
détaillés pour un exercice expérimental .global du système mondial. Le Groupe a 
maintenant réalisé des progrès considérables pour faciliter, comme l'indique expres­
sément le libellé de son mandat, le contrôle d’une interdiction complète des essais 
nucléaires. Cependant, aucun travail de fond n'a encore été entrepris dans cette 
Conférence sur l'élaboration d'un système de coopération internationale. Le Groupe 
spécial d'experts scientifiques a reçu un mandat fondé sur un large accord .quant 
aux capacités d'un système mondial de détecter des événements sismiques et, tenant 
compté de ce fait, ma délégation estime que la Conférence pourrait maintenant utilement 
définir et élaborer les éléments des mesures de coopération -internationale .sur la 
vérification, parallèlement au travail accompli par le Groupe d'experts scientifiques ; 
à cette fin, le Protocole I joint au projet suédois de traité interdisant toutes les 
explosions expérimentales d'armes nucléaires dans tous les milieux pourrait servir 
de “base pour notre travail. .

A ce pfopcs, nous pourrions nous remettre en mémoire la situation qui s'était 
créée après la signature du traité d'interdiction partielle des essais si nous voulons 
éviter une répétition de ce qui est arrivé à ce moment-là. Comme envisagé dans le 
traité d'interdiction partielle des essais, des entretiens sur l'interdiction complète 
deé:essais avaient repris'après son entrée en vigueur, mais des considérations portant 
uniquement sur des aspects techniques ont remplacé les négociations au lieu d'y 
contribuer. ' •
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Cet organisme multilatéral- existe maintenant depuis cinq ans et, depuis sa 
création, trois années ont été consacrées à essayer d’aboutir à un consensus.au sujet 
de la création d'un groupe de travail spécial sur une interdiction des essais 
nucléaires. Ce n'est qu'à la session de 1982 qu'il a été possible de créer un groupe 
de travail. Une majorité écrasante des membres qui étaient en faveur d’un large 
mandat de négociation ont accepté, dans un esprit de compromis, un mandat limité 
dans l'espoir qù’il servirait à déclencher un processus menant à la tenue de négo-~ 
dations. L'expérience pratique de la conduite des travaux sur une interdiction des 
essais nucléaires en Vertu d'un tel mandat a montré que les possibilités de réaliser 
de nouveaux progrès étaient fott limitées»

Au cours de l'année dernière, le Comité a consacré la totalité de sa. 
2O9ème séance plénière tenue en avril, ainsi que quelques autres réunions, à la 
question du mandat du Groupe de travail; à cette occasion, ma délégation s'est 
jointe à d'autres pour insister sur la nécessité de réviser le mandat afin d'ouvrir 
la voie à des négociations. Bien qu'une majorité écrasante des délégations ait. 
été en faveur d'un élargissement de la portée du mandat, le Groupe de travail a 
continué de fonctionner avec le même mandat sur la base d'une déclaration du 
Président, ce qui n'était pas conforme à la pratique habituelle de l'adoption d’un 
texte concerté par le Comité.

Dans l'examen de la poursuite des travaux pour cette année, ïna délégation estime 
qu'une évaluation .du rapport du Groupe de travail sur une interdiction des essais 
nucléaires pour l'année dernière devrait nous servir de point de départ. Comme 
mentionné dans ce rapport, des propositions et des documents de travail ont été 
présentés au Comité mais il n'a pas été possible de tenir des débats structurés 
pour aboutir à une approche par consensus aux problèmes, ce qui pourrait être 
attribué au.fait que les délégations n'étaient pas prêtes à s'engager pour parvenir 
à un compromis qui exigerait un certain processus de négociation qui ne paraît guère 
possible dans le cadre d’un mandat ne prescrivant pas de négocier.

Cette situation.,se reflète dans le paragraphe 13 du rapport, où il est dit 
que le Groupe de travail ne pouvait en général reconnaître que les principaux 
éléments d’un système de vérification. En outre, il y a lieu dénoter que les 
éléments d’un tel système ont déjà constitué le point de départ des négocations 
qui ont été menées au Comité des dix-huit puissances sur le désarmement et qui 
ont aussi été les conclusions concertées du rapport tripartite. Pour ce qui est 
des discussions détaillées sur les éléments d'un système de vérification, une 
approche concertée n'a été possible sur aucune des questions, car le travail du 
Groupe n'est pas allé au-delà d'une "expression des vues de telles ou telles" délé­
gations ou groupes de délégations.J, Ma délégation peut partager les vues d'autres " 
délégation^ qui ont dit que le marinât de l'organe subsidiaire sur une interdiction 
des. essais nucléaires n’avait pas été épuisé en ce qui concerne la portée des- 
débats. Toutefois, les vues de telles ou telles délégations ou groupes de délégations 
ne pourront être structurées pour aboutir à des conclusions concertées que dans le 
cadre d'un mandat permettant d'entreprendre un processus de négociation.

consensus.au
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Ceci termine la partie préparée de ma déclaration. Ce- matin le distingué 
Ambassadeur de Sri Lanka a présenté, au nom du Groupe des 21, un document concernant 
un projet de mandat pour l'organe subsidiaire spécial sur une interdiction'dee essais 
nucléaires. Ma délégation s'est jointe à l'appui unanime dont ce document-a fait 
l'objet au Groupe et ma déclaration d'aujourd'hui reflète cet appui de notre part. 
Nous nous félicitons donc de la présentation de ce document, aujourd'hui, à la 
Conférence.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRESIDENT : Je remercie l'Ambassadeur de Birmanie pour sa déclaration et 
pour ses aimables paroles adressées à la Présidence. Maintenant je donne la 
parole au distingué représentant de l'Egypte, l'Ambassadeur Alfarargi.

M, ALFARARGI (Egypte) (traduit de l'arabe) : Monsieur le Président, Aujourd'hui, ai 
faisant ma première déclaration à la Conférence du désarmement, permettez-moi 
d'exprimer le plaisir que j'éprouve à vous voir conduire les débats tout au long 
de ce mois, car vous représentez un peuple ami, rattaché au peuple égyptien7par 
tous les liens de la cordialité et de l'affection. Les relations entre nos’'deux 
pays sont actuellement en plein essor, et l'expérience et la capacité dont vous 
jouissez ont été confirmées par votre gestion constructive des travaux durant les 
semaines précédentes, ce qui a donné à ceux-ci une impulsion positive qui s'est 
traduite par la solution d’un.grand nombre de problèmes rencontrés.

J'aimerais aussi saisir cette occasion pour exprimer à votre prédécesseur, 
l'Ambassadeur Turbanski, de Pologne, qui a présidé les travaux de la Conférence‘au 

icours du mois passé, ma gratitude, et mon appréciation pour pe qu'il a réalisé durant 
cette période difficile, ce qui confirme sa profonde conscience des choses et ses 
connaissances inestimables.

J'adresse aussi mes remerciements à tous ceux qui m'ont souhaité la bienvenue 
et une participation à votre ,club; ma réaction immédiate est une aspiration véri­
table de voir se poursuivre la coopération entre ma délégation et toutes les' aùtres, 
afin de parvenir à atteindre -notre objectif. Je saisis en- plus cette occàpiofe pour 
souhaiter à mon tour la bienvenue à mes nouveaux collègues, MM. les Ambassadeurs 
d'Australie, de Belgique, du Canada, de,Cuba, d'Ethiopie, de Hongrie, d'Indonésie 
et de Sri .Lanka, pour lesquels je forme les meilleurs voeux de succès. '

, Monsieur le Président, Permettez-moi de commencer ma déclaration en vous 
invitant à partager avec moi des sentiments personnels, les sentiments d'un nouveau 

; venu, croyant à la cause du désarmement et en sa..nécessité, et ayant travaillé pour 
elle pèndant'plusieurs années. En revenant aujourd'hui parmi vous pour reprend'ré 
le travail afin de réaliser les objectifs de cette cause, j'aprouve un grand nombre
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de sentiments d’inquiétude et d’incompréhension : inquiétude en raison du trébuchômeni 
des efforts fournis par ce forum de négociation de premier ordre: incompréhension, 

voire interrogation, à propos des causes réelles de cet dJaeo,

Un quart de siècle s'est écoulé maintenant depuis l'adoption de la 
résolution 1578 (XTV) de l'Assemblée générale en date du 20 novembre 1959, où il 
était affirmé que le "désarmement général et complet" était la question la plus 
importante à laquelle le monde avait à faire face. Cependant, malgré 1'insist.-nce 
de la communauté internationale et sa continuelle invitation à réaliser cet objectif, 
et malgré le grand nombre de résolutions adoptées par l'Assemblée générale en 
matière de désarmement, un nombre qui a dépassé la soixantaine rien qu'au cours 
de la dernière session - ce qui reflète une tendance à la fois négative et positive - 
malgré tout cela, le fait est que ce qui a été réalisé est bien maigre et très 
resteint, et n’a pas dépassé, la plupart du temps, le niveau de démarches modestes 
et partielles.J >

N*aurions-nous pas, dans cet état de choses, le droit de nous demander ce c li 
nous conduit à cet étar et d’essayer ensemble d’y faire face franchement, en jo^gnan^ 
nos efforts pour aller au-delà des entraves et réaliser ce que l'humanité espère 
comme paix, sécurité et stabilité ? On a souvent parlé à cet égard d'"absence de 
volonté politique", surtout de la part des grandes puissances auxquelles inconoe 
la responsabilité principale en ce qui concerne le désarmement, Am qu'elles posséder! 
des arsenaux militaires immenses. Mais, si nous acceptons cette vérité, nous avons 
quand même la conviction'que l'absence de cette volonté n’est que le résultat naturel 
du "manque de confiance" qui existe dans le.s relations internationales en général 
et dans les relations entre les deux grandes puissances en particulier, ce qui fait 
que le doute a fini par remplacer la confiance, que la guerre froide a remplacé 
l'entente, et que le monde a vu suivre avec obstination des politiques basées sur 
la force dans les relations internationales et le manque de respect des principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unies qui constituent l'élément de base de cette 
Organisation, et qu'il a assisté également à une course effrénée aux armements et 
à l'accumulation d'armes dans les arsenaux.

Si nous reconnaissons le fait qu'il y a un certain lieu et une certaine milu^ 
réciproque entre le climat international existant, d’un côté, et les négociations 
sur le désarmement, de l'autre, en ce sens que la stabilité de la vie internacicnc b.; 
donnerait nécessairement un climat plus propice aux négociations et permettrait de 
réaliser des progrès dans le domaine du désarmement, et que la réussite dans ce 
domaine se refléterait par la suite sur le contexte international et augmenterait 
sa stabilité, il apparaît à l'évidence qu’il est primordialomeat important de 
retrouver la confiance perdue dans les relations internationales et de chercher à 
obtenir toutes les garanties d’une compréhension, d’une entente et d’une coopération 
mutuelles; cela ne pourra se faire qu’en respectant les principes de la Charte des 
Nations Unies et les règles du droit international, en s’abstenant expressément de 
porter atteinte à la souveraineté des autres Etats et à l’intégrité de lours terri­
toires, en respectant le droit des peuples à la liberté, à l’indépendance et à 
l’autodétermination, et en renonçant à la course aux armements et à la production 
intensive d’armes destructrices et dévastatrices susceptibles de constituer une 
menace réelle pour la paix et la sécurité internationales.
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Monsieur le Président,

La première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée 
au désarmement qui s’est tenue en 1978 représente pour nous un phare lumineux 
car elle a institué dans son Document final un cadre global des principes et des 
buts d’un désarmement général et complet, notamment en annonçant dans son para­
graphe 45 la priorité élevée qu’il faut accorder au désarmement ’nucléaire. 
Cette session a créé le Comité du désarmement - devenu maintenant la Conférence - 
et lui a attribué certaines responsabilités vitales en tant que seul organe 
international multilatéral ayant autorité de négocier sur le désarmement. 
Aujourd’hui, bien que six années se soient écoulées depuis le début de nos travaux, 
nous sommes toujours dans l’impossibilité de parvenir à nos fins. Rien n’a été 
achevé non plus pour la réalisation des buts et aspirations de la communauté 
internationale formulés par la deuxième session extraordinaire. Et on peut se 
demander même si ces buts et ces aspirations ne sont pas devenus aujourd’hui plus 
difficiles à réaliser qu’il y a six ans. Aussi, s’il est vraiment regrettable que 
le "Comité" soit passé sans achever quelque chose de tangible, j’espère du moins 
pour la Conférence qu’elle aura plus de chance dans ce domaine.

Monsieur le Président,

La responsabilité des Etats dotés d’armes nucléaires - surtout celle des 
deux grandes puissances qui possèdent les plus grands arsenaux d'armes nucléaires - 
est une responsabilité de premier ordre pour la réalisation du désarmement 
nucléaire. Ces Etats se sont engagés, en vertu du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires, à poursuivre des négociations sur des mesures efficaces 
relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires et au désarmement 
nucléaire. Les Etats non dotés d’armes nucléaires, de leur côté, se sont,engagés 
à ne pas chercher à se joindre au camp nucléaire ni chercher à acquérir des armes 
nucléaires, mais alors que ces derniers ont respecté leurs engagements, les Etats 
dotés d’armes nucléaires ont continué à entasser dans leurs arsenaux une multitude 
d’armes nucléaires, tout en mettant au point de nouveaux types, et leurs dépenses 
d’armement ont atteint des plafonds astronomiques.

Aujourd'hui, à la veille des réunions préparatoires en vue de la 
troisième Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération, nous sommes en 
droit de nous demander ce que sont devenus tous ces engagements et quand les Etats 
dotés d’armes nucléaires ont-ils l’intention de respecter leurs engagements en ce 
qui concerne la cessation de la course aux armements nucléaires et le désarmement 
nucléaire.

Un rayon d'espoir a plané sur le monde lorsqu’ont débuté à Genève - il y a plus 
de deux ans - les négociations bilatérales entre les Etats-Unis et l’Union soviétique 
sur les missiles nucléaires de moyenne portée en Europe et sur la réduction des 
armements stratégiques. L’Egypte a exprimé en ce temps là, dans un communiqué 
officiel, son accueil favorable à ces négociations, en précisant leur importance 
pour un pays comme l’Egypte, qui se trouve sur la mer Méditerranée et dont la 
sécurité est solidement liée à celle de l’Europe. Elle a aussi dit que "n'importe 
quel succès obtenu pour la sécurité et la stabilité en Europe aura son effet 
positif sur les efforts des pays du Moyen-Orient de créer une zone exempte d’armes 
nucléaires".
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De ce point de vue, nous avons suivi de près le déroulement de ces négociations; 
nous avons éprouvé beaucoup d'inquiétude en constatant leur blocage puis un profond 
regret lorsqu’à été annoncée leur suspension. Tout ce que nous pouvons dire à cet 
égard c'est que nous espérons que les deux parties reprendront très prochainement 
leurs places à la table des négociations et qu'elles s'efforceront de créer le climat 
nécessaire pour établir un dialogue constructif et convenir des garanties nécessaires 
pour leur succès.

Nous pensons aussi que la Conférence de Stockholm sur les mesures propres à 
renforcer la confiance et la sécurité et sur le désarmement en Europe, ainsi que 
la reprise à Vienne, il y a quelques jours, des'négociations sur la réduction 
mutuelle et équilibrée des forces, nous inciteront à reprendre espoir et prouveront 
qu’il existe une volonté de continuer le dialogue et de l'approfondir.

Si d'un côté nous regrettons ce à quoi sont parvenues les négociations de 
Genève, peut-être cela incitera-t-il les délégations qui doutent encore de 
l’importance de l'examen du désarmement nucléaire par notre Conférence à revoir 
leur position, car l'expérience a prouvé indubitablement qu'il n’y a pas de rapport 
entre les entraves aux négociations bilatérales et l'examen ou le non-examen de la 
question du désarmement nucléaire par la Conférence» Au contraire, les efforts 
fournis par la Conférence du désarmement à cet égard pourront constituer un apport 
constructif aux efforts bilatéraux, en ce sens qu'ils reflètent l'opinion de larges 
secteurs de population appartenant à des pays autres que ceux des négociateurs et 
qui ont le droit de participei à 1'élaboration de résolutions et de conventions 
dont les effets touchent aussi bien les pays dotés d'armes nucléaires que ceux qui 
n’en sont pas dotés. C'est d'ailleurs ce qui a été affirmé dans les documents finals 
de la dernière Conférence au sommet des pays non alignés réunie à New Delhi, où il 
est dit que "Les armes nucléaires sont plus que des armes de guerre. Ce sont des 
instruments d’annihilation massive. Les Chefs d’Etat ou de gouvernement jugent donc 
inacceptable que la sécurité de tous les Etats et la survie même de l’humanité 
soient les otages des intérêts de la sécurité d'une poignée d'Etats dotés d'armes 
nucléaires”.

J'espère donc, pendant que nous nous préparons à tenir dans une année et demie 
la troisième Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération, que nous ne 
serons pas dans la même position que celle où nous nous trouvons aujourd’hui;
pour cela, je vous invite tous à redoubler d'efforts - en bonne foi - pour réaliser 
des progrès tangibles dans ce domaine.

Chaque jour qui passe sans réaliser quelque chose dans ce domaine augmente la 
difficulté de réaliser le désarmement nucléaire, et si la course aux armements 
nucléaires continue à son rythme actuel sans que soient entreprises des mesures 
réelles pour l’arrêter, nous n'attendrons pas longtemps avant que cet objectif ne 
devienne inatteignable.



CD/PV.254
20

(M. Alfarargi, Egypte)

Monsieur le Président,

Nous sommes tous d’accord, sans doute, sur la nécessité pressante de parvenir 
à la cessation de la course aux armements nucléaires et au désarmement nucléaire, et 
pour penser que la réalisation de cet objectif passe par diverses phases importantes, 
à commencer par un traité d’interdiction complète des essais nucléaires.

D’ailleurs, le Document final de la première session extraordinaire de 
l’Assemblée générale consacrée au désarmement et les résolutions subséquentes de 
l’Assemblée générale ont toujours insisté sur le caractère primordial de ce sujet qui, 
s’il n’est pas un objectif en lui-même, est néanmoins une nécessité et un pas 
important pour arriver à la cessation de la course aux armements nucléaires et au 
désarmement nucléaire.

Lorsque le Comité du désarmement a commencé d’étudier le premier point de son 
ordre du jour sur l'interdiction des essais nucléaires dans le cadre d’un groupe 
de travail spécial à mandat limité, nous étions convaincus que la tâche du groupe 
concernant l'étude des mesures d’inspection et de contrôle était une tâche transi­
toire et que le sujet serait porté au stade de la négociation en vue d'élaborer une 
convention générale sur l’interdiction complète des essais nucléaires.

Cependant, tout en reconnaissant l’importance de prévoir des mesures d'inspection 
et de contrôle dans une convention générale sur l’interdiction complète des essais 
nucléaires, nous croyons qu’il est possible d'étudier ces mesures parallèlement aux 
autres questions en rapport avec le projet de traité. Nous avons toujours l'espoir 
de trouver à la Conférence cette "volonté politique” que le Secrétaire général a 
mentionnée dans sa déclaration de 1972, lorsqu’il a dit que "tous les aspects techniques 
et scientifiques du problème ont été explorés de manière si complète que seule une 
décision politique est désormais nécessaire pour parvenir à un accord final".

D'autre part, nul doute que le résultat des travaux du Groupe d’experts sur les 
événements sismiques - auquel l’Egypte a délégué un de ses savants pour participer 
à sa treizième session - sont d'une grande utilité dans ce domaine, et nous saisissons 
cette occasion pour exprimer notre satisfaction au sujet du troisième rapport du 
Groupe qui a été adopté et soumis à la Conférence, et nous souhaitons qu'il persévère 
dans son travail avec succès.

Monsieur le Président,

La question de la prévention de la guerre nucléaire revêt, en tant que mesure 
immédiate, une importance capitale jusqu'à la réalisation du désarmement nucléaire. 
Le Président Hosni Mubarak a affirmé cette importance dans son discours à 
1'assemblée générale des Nations Unies, le 28 septembre dernier, en disant qu'"En tête 
de notre ordre du jour figure la question de l’élimination de la menace d’une guerre 
nucléaire, sur laquelle nous devrions concentrer notre attention. Pareille guerre 
pourrait bien anéantir la civilisation humaine et ses réalisations depuis le commen­
cement des temps. Il n'y aurait ni vainqueur ni vaincu. Le genre humain se verrait 
dépossédé à la fois de son passé, de son présent et de son futur".
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Lorsque l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté, lors de ses dernières 
sessions, des résolutions ayant trait à la prévention de la guerre nucléaire, elle 
visait sans doute à démontrer que la suppression du danger d’une guerre nucléaire 
constituerait sa tâche la plus prioritaire et la plus immédiate, et que préserver 
l’humanité d’une catastrophe de cette envergure serait une responsabilité commune 
à nous tous. ‘

Ces résolutions, et en particulier la récente résolution 38/185, ont souligné 
que la Conférence du désarmement devrait entreprendre "des mesures appropriées et 
concrètes visant à prévenir une guerre nucléaire", et ont prié la Conférence d’engager, 
en toute priorité, des négociations en vue de réaliser un accord sur ces mesures, en 
s'aidant d’un groupe de travail spécial sur la question.

Il est évident que l'approbation de la Conférence en ce qui concerne l’inscription 
de la prévention de la guerre nucléaire comme point distinct de l'ordre du jour 
reflète l’importance et la priorité que l'on reconnaît à cette question. Il ne nous 
reste donc qu’à accepter ce défi et à nous élever au niveau de nos responsabilités en 
entreprenant sans retard des négociations sérieuses pour indiquer les mesures 
nécessaires pour la prévention de la guerre nucléaire. Pour notre part, nous réaffirmons 
la position que nous avions adoptée au Groupe des 21 et mentionnée dans le 
document CD/541» qui se résume en la nécessité de créer un organe auxiliaire pour 
entreprendre cette tâche, et ceci en conformité avec les multiples documents, initia­
tives et études, ainsi qu’avec diverses propositions qui ont été formulées à cet égard 
ou qui pourront l’être dans l’avenir.

Monsieur le Président,

Permettez-moi maintenant de changer de sujet et de passer à une question rela­
tive aux mesures immédiates et temporaires qu'il faudrait prendre en attendant la 
réalisation du désarmement nucléaire; j’entends par là la question des arrangements 
internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d’armes nucléaires contre 
le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires.

La délégation de mon pays porte un intérêt particulier à cette question et elle 
est convaincue que tant que les Etats dotés d'armes nucléaires maintiendront leurs 
arsenaux nucléaires, il est légitime que les Etats non dotés d'armes nucléaires 
obtiennent des garanties efficaces contre le recours ou la menace du recours aux 
armes nucléaires.

Il est vrai que la garantie réelle et finale contre le recours aux armes 
nucléaires se trouve seulement dans la réalisation du désarmement nucléaire. Néanmoins, 
les garanties susmentionnées, qui auraient un caractère juridiquement contraignant, 
seraient, au stade actuel, une contrepartie légitime pour les Etats non dotés d'armes 
nucléaires qui ont renoncé, de leur propre gré, à acquérir des armes nucléaires.
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Noua avons eu X‘occasion,, à maintes reprises, de déclarer notre conviction quant 
à l’insuffisance de la résolution 255 du Conseil de sécurité en matière de garanties, 
tout comme nous avons démontré que les conditions incluses dans les déclarations 
unilatérales des Etats dotés d’armes nucléaires - à l'exception de la Chine - ont 
vidé ces déclarations de leur contenu, et nous souhaitons que les efforts vainement 
déployés jusqu’ici au sein du Groupe de travail finissent par déboucher sur un 
compromis à propos d’un projet de "formule unique" édictant l’obligation juridique 
de donner les garanties nécessaires aux Etats non dotés d’armes nucléaires; nous ne 
doutons pas, à cet égard, que l’engagement à ne pas recourir aux armes nucléaires 
constituerait un pas constructif dans ce domaine.

Monsieur le Président, bien que l’Egypte reconnaisse que la responsabilité 
initiale en ce qui concerne la cessation de la course aux armements nucléaires 
et le désarmement nucléaire incombe essentiellement aux Etats dotés d’armes 
nucléaires en général, et aux deux grandes puissances en particulier, elle 3 fait 
tous les efforts possibles pour participer effectivement à l'adoption de mesures 
entreprises par la communauté internationale pour prévenir la prolifération des 
armes nucléaires; c'est dans cet esprit qu’elle a été l'un des premiers pays à signer 
le Traité de 1968 sur la non-prolifération des armes nucléaires, qu’elle a ratifié 
ce traité en 1981 et que toutes ses installations nucléaires sont soumises à un 
système de contrôle dans le cadre de l’Agence internationale de l’énergie atomique.

L'Egypte ne s’est pas arrêtée là. En 1974» elle a aussi pris l'initiative de 
préconiser la création d'une zone exempte d'armes nucléaires au Moyen-Orient, cette 
région importante et explosive du monde,et depuis lors elle a pris part à tous les 
projets de résolution ultérieurement adoptés par l’Assemblée générale et dont le 
plus récent visait la résolution 38/64, qui a invité les pays de la région - entre 
autres - dans l'attente de la création d'une telle zone, à s'abstenir de mettre au 
point, de fabriquer, de mettre à l'essai ou d'acquérir de toute autre manière des 
armes nucléaires ou d'autoriser l'implantation sur leur territoire de cos armes, 
ainsi_qu’à soumettre toutes leurs activités nucléaires aux garanties de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique.

Nous sommes convaincus que le respect par tous les pays de la région de ce 
qui a été énoncé dans cette résolution et que leurs déclarations en ce sens, avec 
le dépôt de ces déclarations auprès du Conseil de sécurité, comme l'indique la 
résolution même, représenteraient un grand pas sur la voie de la création d'une 
zone exempte d'armes nucléaires au Moyen-Orient. D’autre part, l’abstention des 
pays dotés d’armes nucléaires et de tous les autres pays d'entreprendre des mesures 
quelconques en contradiction avec la lettre et l’esprit de cette résolution et leur 
engagement d'appuyer les efforts fournis dans ce domaine, seraient d'un grand 
secours pour l’établissement de la paix et de la sécurité au Moyen-Orient.



CD/PV.254
23

(M, Alfarargi, Egypte)

Monsieur le Président, si l’humanité entière a un droit égal à l’exploration 
de l’espace extra-atmosphérique et à son utilisation à des fins pacifiques, ainsi 
qu’un intérêt commun à exploiter les fruits de cette exploration pour promouvoir 
son bien-être, il est également légitime que l’humanité, qui attend du bien de 
cette extension humaine, s’inquiète profondément de la compétition croissante, 
surtout entre les pays qui possèdent des moyens technologiques sophistiqués, dans 
le domaine du déploiement de leurs armes dans l’espace extra-atmosphérique.

Certains ont prétendu que cette compétition n’a pas encore commencé, mais, 
que cette affirmation soit vraie ou fausse, cela n’a pas empêché les savants les 
plus optimistes de dire qu'ils ne doutent pas que le monde se trouve aujourd’hui 
à l’orée d’une ère périlleuse. En réalité, cette opinion est fortement confirmée 
par l’augmentation constante des budgets militaires affectés aux programmes et 
aux recherches concernant l’espace, ainsi que par les statistiques qui démontrent 
que huit sur dix des vaisseaux spatiaux font partie des forces nucléaires ou 
classiques.

Aujourd'hui, la militarisation de l’espace extra-atmosphérique ne se borne 
plus au développement qualitatif de la course aux armements ; elle contribue aussi 
à l’élaboration de nouvelles théories militaires qui tiennent compte de la possi­
bilité d’utiliser l'espace extra-atmosphérique dans des guerres futures. La 
politique de la militarisation de l'espace extra-atmosphérique dépasse maintenant 
le déploiement de missiles destinés à attaquer des satellites ennemis et va, dans 
une plus large mesure, jusqu’à utiliser les satellites comme soutien aux forces 
terrestres. C'est comme si l’homme n’en avait pas assez des armes destructrices 
et dévastatrices qu’il a accumulées sur la Terre et qui suffiraient à détruire 
plusieurs fois le monde, et qu’il avait besoin de l'espace extra-atmosphérique 
également pour y installer de nouveaux systèmes de destruction.

La deuxième Conférence des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique tenue à Vienne au mois d'août 1982 a 
souligné la gravité de cette situation et noté que l'extension de la course aux 
armements à l’espace extra-atmosphérique constituait un grave sujet d’inquiétude 
pour la communauté internationale, et elle a lancé un appel à tous les pays, en 
particulier à ceux qui sont dotés d’importants moyens spatiaux, pour qu’ils 
contribuent activement à prévenir une extension de la course aux armements à 
l’espace extra-atmosphérique et s’abstiennent de tout acte contraire à cet 
objectif. Elle a aussi recommandé énergiquement au Comité - devenu “Conférence" - 
du désarmement de donner une priorité à cette question.

Plus tard, la résolution 58/70 de l’Assemblée générale a réaffirmé que 
l’utilisation de l'espace extra-atmosphérique devra se faire exclusivement à des 
fins pacifiques; elle a souligné que “la communauté internationale devrait adopter 
de nouvelles mesures efficaces pour empêcher une course aux armements dans l’espace 
extra-atmosphérique" et a demandé à tous les Etats, en particulier à ceux qui sont 
dotés de moyens puissants dans le domaine spatial, “de coopérer activement à la
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réalisation de l’objectif visant l'utilisation de l’espace extra-atmosphérique à 
des fins pacifiques et de prendre immédiatement des mesures en vue de prévenir 
une course aux armements dans l’espace extra-atmosphérique”. La résolution a 
aussi réaffirmé le rôle primordial à jouer par la Conférence du désarmement dans 
wla négociation d’un ou plusieurs accords, selon qu’il conviendra, visant à 
prévenir une course aux armements sous tous ses aspects dans l’espace extra» 
atmosphérique”. Elle a prié en outre la Conférence du désarmement de créer un 
groupe de travail spécial sur la question.

L’Egypte, consciente des conséquences désastreuses qu’aurait l’entrée du 
monde dans une course aux armements dans l’espace extra-atmosphérique, a incité 
et invité la communauté internationale, dès le début, à assumer ses responsabilités 
en vue d’arrêter toutes les tentatives visant à militariser l’espace extra­
atmosphérique et de garantir l'utilisation de cet espace exclusivement à des fins 
pacifiques.

Les tentatives d’étudier la question au sein du Comité des utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique ont rencontré une opposition farouche 
de la part de quelques pays, qui ont prétendu que le Coraité n’était pas compétent 
en la matière et que la Conférence du désarmement était le seul organe habilité 
à s’occuper de cette question.

La réalité évidente pour tout le monde est que la Conférence n’a effectué 
aucun travail sérieux sur la question malgré son inscription à l’ordre du jour et 
que même les efforts déployés pour créer un groupe de travail se sont avérés 
vains bien qu’il y ait un accord de principe au sujet de la création de ce groupe, 
et ceci à cause d’un désaccord sur la formule appropriée pour son mandat de 
travail.

Monsieur le Président, nous sommes tous d’accord, sans doute, qu’il est 
inconcevable de parler deux langues en même temps, et qu’il est inconcevable aussi 
pour notre Conférence d’attendre plus longtemps avant de répondre aux aspirations 
de la communauté internationale tout entière, reflétées par l’Assemblée générale 
à sa dernière session.

Le Groupe des 21, auquel l’Egypte a participé, a souligné dans son 
document CD/529/Rev.l, l’importance de la création d’un organe subsidiaire pour 
la- négociation d’un ou de plusieurs accords visant à empêcher une course aux 
armements dans l’espace extra-atmosphérique; cela correspond, en réalité, à la 
volonté de 147 Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui ont accepté 
de plein gré la dernière résolution de l’Assemblée générale.

Nous sommes profondément inquiets du non-aboutissement de nos efforts dans 
ce domaine et nous craignons que l’humanité ne regrette un jour son exploration 
de l’espace extra-atmosphérique, cet exploit grandiose pour lequel elle s’est 
réjouie en premier lieu, sur lequel elle a bâti des rêves de prospérité et 
qu’elle n’a jamais considéré confie une dimension nouvelle pour les forces du mal.
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Monsieur le Président, avant de terminer ma déclaration, permettez-moi d’exprimer 
, ma satisfaction au sujet de la reprise des travaux du Comité spécial des armes chimiques 

sous la présidence de mon collègue-et"ami Rolf Ekeus. l’Ambassadeur de Suède; je ne 
doute pas que les travaux de ce Comité revêtent à ce stade une importance toute parti­
culière et que cet organe réussira À surmonter les obstacles qu’il pourra rencontrer et 

■ finira par élaborer des formules appropriées pour les points d'accord dans le projet 
de convention sur l'interdiction des armes chimiques.

Tout en exprimant ma satisfaction au sujet de la déclaration encourageante des 
Etats-Unis selon laquelle ce pays soumettra prochainement un projet de traité dans 
ce domaine, ainsi qu’au sujet de la démarche positive de la délégation soviétique qui 
accepterait une présence permanente d’observateurs internationaux aux points de 
destruction des stocks d’armes chimiques, j’espère que ces initiatives constructives 
auront pour effet de promouvoir le travail du Comité spécial, ce qui lui permettra 
d’aboutir au but que nous avons tant attendu, celui de l’élaboration d’un projet de 
traité sur l'interdiction complète des armes chimiques.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRESIDENT Je remercie le représentant de l’Egypte pour ses aimables paroles à 
l’égard de mon pays et à l’égard du Président de la Conférence.

Je donne maintenant la parole au distingué représentant de la République fédérale 
d’Allemagne, l’Ambassadeur Wegener.

M. WEGENER (République fédérale d’Allemagne) (traduit de l’anglais) : 
Monsieur le President, prenant la parole pour la premiere fois sous votre présidence, 
je tiens à exprimer la satisfaction de ma délégation de vous voir à ce poste éminent. 
Dana votre rôle actuel, vous manifestez ces mêmes qualités de compréhension et d’équité 
et cette même disposition au dialogue qui ont permis à nos deux gouvernements, et 
particulièrement à nos actuels ministres des affaires étrangères de maintenir 
d’excellentes relations de travail au cours même de périodes de difficulté et de tension.

Cette semaine, nôs séances plénières sont consacrées au point 6 de l’ordre du 
jour, "Arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d’armés 
nucléaires contre le recours ou la Menace du recours aux armes nucléaires”, pour être 
plus concis aux "garanties de sécurité négatives". Le point 6, de l’ordre du jour est 
un élément distinct de notre travail d’ensemble, mais son rapport avec le point 5 de 
l’ordre du jour, la prévention de la guerre et en particulier de la guerre nucléaire, 
est évident. A ce sujet, ma délégation a mentionné dans le-doçunient de travail CD/J57 
les garanties de sécurité négatives parmi les domaines dans lesquels les Etats sont invités 
à apporter une contribution significative à la prévention de la guerre. Notre délégation, 
qui l’an dernier a voté pour la résolution J8/68 de l’Assemblée générale, voudrait
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profiter de l’occasion pour préciser qu'elle continue de se préoccuper de cette 
question. Elle espère qu'un nouvel et sérieux effort sera déployé dans les négociations 
consacrées à la recherche d'une approche commune ou d'une formule commune, qui sera 
incorporée plus tard dans un document de synthèse ayant dûment force obligatoire. 
A notre avis, la résolution 38/68 devrait fournir un excellent point de départ pour 
ce nouveau cycle de négociations. On devrait se sentir autorisé à prédire que les 
événements politiques récents, quelque regrettables qu'ils puissent être par eux-mêmes, 
faciliteront nos tentatives nouvelles pour façonner une formule commune ou une 
approche commune. La résolution 38/67 de l'Assemblée générale, dont le principal auteur 
était l'un des membres de l'Organisation du Traité de Varsovie, réitérait l'opinion 
que les garanties de sécurité négatives devraient s'appliquer par priorité aux Etats 
non dotés d'armes nucléaires qui ont renoncé à l'option nucléaire et refusé d’autoriser 
l'implantation d'armes nucléaires sur leur territoire, c'est-à-dire l'opinion des Etats 
du Pacte de Varsovie que la non-implantation devrait être le critère principal pour 
accorder les garanties de sécurité négatives. Entre-temps, d'autres Etats membres du 
Pacte de Varsovie ont publiquement annoncé qu'ils étaient en train de déployer des 
armes nucléaires sur leur territoire; pour autant que nous sachions, ils ont déjà 
déployé sur une échelle très substantielle de nouveaux systèmes d'armes nucléaires. 
Nous sommes ainsi amenés à penser que les pays du Pacte de Varsovie, par cette action 
concrète, ont éliminé le critère de non-implantation de leur liste de conditions 
préalables à l'adoption de garanties de sécurité négatives. Je suis certain que cela 
nous facilitera la recherche d'une formule commune quand le Comité spécial des garanties 
de sécurité négatives sera rétabli et reprendra son travail.

Monsieur le Président, alors que la Conférence recherche encore des modalités 
appropriées pour traiter le point 3 de l'ordre du jour sur la prévention de la guerre 
nucléaire - et ma délégation espère que cette recherche sera couronnée de succès dans 
les quelques prochains jours - un autre événement directement lié à la prévention de 
la guerre et de la guerre nucléaire en particulier doit se tenir à Genève à partir 
de lundi prochain : le Comité préparatoire à la troisième Conférence d'examen du Traité 
sur la non-prolifération se réunira pour sa première session. M. le représentant de 
l'Egypte vient d'ailleurs de se référer à cette réunion. Beaucoup d'entre nous seront 
sans doute appelés à représenter leur pays à cette réunion. Par elle-même, la première 
session du Comité préparatoire peut présenter un intérêt limité aux yeux de la presse. 
Pourtant, les Parties au Traité sur la non-prolifération et les autres membres de la 
communauté internationale se trouveront dans une conjoncture importante lorsque le 
processus de préparation à la troisième Conférence d'examen du Traité sur la 
non-prolifération s'amorcera. J'aimerais donc m'arrêter brièvement sur la signification 
du Traité sur la non-prolifération et d'un régime efficace de non-prolifération en 
rappelant que ma délégation (la dernière fois dans le document de travail CD/357) a fait 
valoir qu'une politique efficace de non-prolifération nucléaire associée à d’autres 
stratégies a un rôle important à jouer dans la prévention d’une guerre nucléaire.
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A l'ouverture même du processus de préparation à la prochaine Conférence.d’examen 
du Traité sur la non-prolifération, on ne manquera pas de signaler le fait 
regrettable que certains membres particulièrement éminents et bien intentionnés 
de la communauté internationale n'ont pas encore jugé bon d'apposer leur signature 
au bas du Traité. Or, certains de ces pays, qui comptent précisément parmi 
les dénonciateurs les plus éloqdents des armes nucléaires ont jusqu'ici omis 
de profiter des possibilités offertes pdr le Traité sur la non-prolifération pour 
limiter toute nouvelle dissémination de ces armes. Ma délégation espère que la 
Conférence d'examen du Traité sur la non-prolifération et ses préparatifs feront 
comprendre à davantage d'Etats qu'aucun membre de la communauté internationale ne 
peut avoir intérêt à ce que des armes nucléaires soient acquises en dehors du groupe 
actuel des Etats pourvus.de telles armes et qu'en fait toute tentative d'acquisition 
de ces armes, et à plus forte raison la création effective d'un arsenal nucléaire, 
entraîneront des conséquences graves et déstabilisatrices dont nous’.aurons tous 
à.souffrir. Notre propre participation au processus d'examen du Traité sur la 
non-prolifération nous fournira l'occasion d'exhorter tous les Etats qui ne sont 
pas encore devenus parties au Traité sur la non-prolifération de le faire afin 
de,rendre le Traité universellement applicable. En soulignant ainsi l'intérêt 
considérable que présente la non-prolifération horizontale des armes nucléaires, 
mon gouvernement demeure très conscient de la relation qui existe entre la non- 
proliféilation horizontale et verticale. Désireuse de savoir la non-prolifération 
assurée sur ces deux plans, mon gouvernement espère vivement voir la Conférence 
d'examen de 1985» aboutir à des résultats concrets et positifs, donnant ainsi une 
nouvelle impulsion au Traité pour le reste de sa période de validité et pour 
sa reconduction ultérieure.

Il est probable que deux problèmes seront au centre même des débats pendant 
l'examen du Traité sur la non-prolifération et tous deux concernent directement 
notre Conférence : le désarmement nucléaire et les perspectives d'un traité 
d'interdiction complète des essais. Il est évident que les obligations au titre 
de l'article VI du Traité concernant le désarmement nucléaire ont une importance 
fondamentale. Le Traité sur la non-prolifération est le seul document international 
actuel liant juridiquement les grandes puissances nucléaires à l'égard du désarmement 
nucléaire, en vue duquel elles se sont engagées à poursuivre des négociations de 
bonne foi. La situation actuelle, caractérisée par l'initiative d'un grand Etat 
doté d'armes nucléaires de quitter la table des négociations dans deux importants 
forums consacrés au désarmement nucléaire et l'intention annoncée par cet Etat de 
ne pas,y revenir tant que certaines conditions ne seront pas remplies sônt donc 
clairement contraires aux stipulations du Traité sur la non-prolifération. Si 
cette situation regrettable subsistait lors de l'examen du Traité ou de l'examen 
de fond de ses articles au cours du processus de préparation, elle devrait être 
évoquée par les parties au Traité. Ce sont naturellement ces parties qui peuvent 
invoquer les obligations contractées par les Etats dotés d'armes nucléaires eriL 
vertu de l'article VI du Traité, les autres, les Etats non parties, n'ayant pas' 
qualité pour le faire. Ce simple fait ne devrait pas être oublié par les Etats 
qui se trouvent hors de la communauté des parties au Traité lorsqu'ils évaluent 
les appels qui leur sont adressés pour y adhérer.

pourvus.de
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' L'autre grand problème de désarmement, celui relatif au traité d'interdiction 
complète des essais tel qu'il est mentionné dans le préambule du Traité sur la non- 
prolifération, n'est pas moins capital. Mon gouvernement attache beaucoup d'importance 
à la conclusion rapide d'un traité d'interdiction complète des essais, et les 
dirigeants de mon pays n'ont pas manqué de saisir chaque occasion importante pour 
exprimer leur opinion dans ce sens. A. notre avis, une interdiction complète 
des essais est un élément fondamental de l'équilibre entre les responsabilités 
et les obligations des Etats parties au Traité sur la non-prolifération.

En même temps, nous sommes fermement convaincus - et cette conviction est 
manifestement partagée par les membres de cette Conférence - que l'élément crucial 
d'un traité sur l'interdiction des armes nucléaires est l'élaboration d'un système 
relatif à la vérification et au respect qui donnerait aux parties intéressées 
la certitude qu'aucune tentative de tourner les dispositions du traité ne passera 
inaperçue". C'est là ce qui justifie le mandat actuel de notre organe subsidiaire 
sur les essais nucléaires. Du point de vue de ma délégation, la solution 
adéquate des .problèmes de vérification - tant en ce qui concerne leurs aspects 
techniques que leurs aspects politiques et institutionnels - devrait logiquement 
déboucher sur la négociation d'un traité complet. Ayant contribué aux travaux 
du Groupe de travail sur une interdiction des essais nucléaires l'an dernier, 
nous regrettons qu'un examen détaillé des problèmes qu'elle soulève n'ait pas 
encore eu lieu. Cette tâche, cependant, s'impose encore à nous, et ma délégation 
espère que le rythme de nos travaux dans ce domaine pourra être accéléré et que 
les discussions pourront être plus approfondies et complètes. Le cadre de travail 
à retenir à cet effet devrait certainement être similaire à celui de l'an dernier, 
mais il serait bon que tous les participants fassent preuve d'un peu de souplesse 
pour remanier le mandat de façon à introduire dans les travaux une meilleure . 
perspective. .La Conférence devrait, faire ressortir que les travaux relatifs aux ... 
essais nucléaires se poursuivent au moment où s'ouvre la phase préparatoire de 
l'examen du Traité sur la non-prolifération.

Comme bien d'autres, nous sommes persuadés que la vérification du respect 
d'une interdiction des essais nucléaires, est aussi essentielle que techniquemeni 
complexe; c'est d'ailleurs ce .qui a suscité la création et les études du Groupe, 
de travail spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner les mesures de . 
coopération internationale en vue de la détection et de l'identification d'événements 
sismiques. Ce Groupe vient de soumettre son troisième rapport. Je sais, 
Monsieur le Président, que vous comptez; présenter son rapport pour examen à 
un stade ultérieur,- mais permettez-moi, même si cela pst prématuré, de m'y 
attarder. Mon objet est de présenter un document de travail sur les "Aspects 
de la modernisation des techniques d'enregistrement des événement sismiques" et, 
partant, d'apporter de nouveaux éléments à nos prochains débats sur le troisième rapport 
des experts.et sur les perspectives futures de leurs travaux.

En premier lieu, ma délégation rend hommage au Groupe d'experts scientifiques 
pour son troisième rapport, très complet et bien conçu, et pour les. progrès , 
qu'il a faits sur des questions de fond sous la direction hautement qualifiée et 
efficace de son PrésidesC>3 M. Dahlman.
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D’autre part, ma délégation prend acte avec satisfaction du’projet d’essai limité"visant 
à vérifier la bonne marche de certains des éléments du, système mohdial envisagé. 
Seules les données, de niveau I seront trahsmises par1 -’lé Système mondial de 
télécommunications de l’OMM, mais là participation élargie à celte expérience, 
dans laquelle interviendront des Etats de tous les groupés| et la complétude de 
l’essai, permettront de progresser réellement et-rsensiblement vers la mise en 
place d’un système de vérificàtiôn d'Une interdiction complète des essais.

C'est dans ce contexte et dans l'intention de mettre davantage en évidence 
nos progrès sur la voie de l'élaboration’d'un traité sur l'interdiction complète 
des essais nucléaires que j'aimerais mettre aujourd’hui à la disposition det nbè 
collègues le'document de travail en question. Ce document a déjà'été distribué à 
la récente session’du Groupe d'experts sismologues mais n'a pas été pleinement 
examiné et en:fait transcende'le mandat actuel plus technique du Groupe d'experts 
sismologues, en':'ouvrant-de plus larges perspectives pour un futur réspau sismoij 
logique mondial. Permettez-Qaoî de rappeler que le modèle le pits moderne d'un tel 
système a été présenté dans lé premier rapport du Groupe d'experts sism'ôlôgùes / ' 
publié sous la cote'CCD/558, sous le titre quelque peu futuriste de "Résëàu IIP*, 
futuriste parce qu''à cette époque le modèle ne présentait rque’les grandes7lignes d’un 1 
système hypothétique. Grâce aux progrès de l’électronique instrumentale,-;dè ' • 
l'informatique ■'et des télécommunications, le Réseau III est maintenant dévénu une 
possibilité distincte et réelle. Le document de travail de ns délégation va au-delà 
du modèle de Réseau III, en y ajoutant de nouveaux éléments et donne un apërçu 
encore plus sophistiqué d'un réseau sismologique mondiale Peut-êtte ne serait-il 
donc pas LtrQH. prétentieux d'appeler ce modèle perfectionné "Réseau IV". En vous 
présentant ce document et en demandant de le faire distribuer comme document'officiel 
de la Conférence'-;(iCD/491), j'aimerais, en particulier, appèler votre attention sur 
les efforts déployés par la République fédérale d'Allemagne pour améliorer la 
capacité de détection des stations sismologiques dans les régions où les conditions 
de bruit microsismique sont défavorables en installant les sismomètres dans 
des forages. La conception de sismomètres de mini-stations complexes installés dans 
des forages en tant qu'éléments d:un réseau mondial renferme de grandes promesses 1 
pour la surveillance efficace d'événements régionaux et locaux dans des zones 
d'intérêt. Le modèle prévoirait la création d'un système de boîte noire complet et 
autonome pourvu d'un dispositif hautement automatisé d’enregistrement et d’analyse 
des données sismologiques. Permettez-moi cependant de souligner que l'inclusion d'un 
certain nombre de techniques très modernes dans le modèle, loin d'imposer un 
fardeau technologique excessif aux parties à un futur traité d'interdiction complète 
des essais, rendrait ën fait le réseau de surveillance plus souple et plus facile 
à faire fonctionner. Je souhaite vivement’qu'à notre prochain débat sur le troisième 
rapport- dès experts sismologues les délégations jugent bon de faire aussi porter 
leur étude et leur analyse sur ce nouveau document de travail.

Monsieur le Président, les deux sujets que j'ai abordés aujourd'hui se classent 
sous la rubrique plus vaste de la-‘prévention de la guerre nucléaire, y compris toutes 
les questions qui lui sont liées. Permettez-moi d'aborder aussi un autre aspect 
encore plus fondamental de cette même question et de rappeler l'attention sur uné> 
certaine déclaration que nous avons récemment entendue en plénière. Je veux parler
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de celle que mon distingué voisin, l'Ambassadeur Meiszter, de la Hongrie, a consacré 
le 15 mars à un pertain nombre d'aspects juridiques concernant l'utilisation,, 
l'utilisation en premier et l'utilisation en second des armes nucléaires." Bien 
que je sois en désaccord avec lui sur nombre des points qu'il a abordés, j'aimerais 
le féliciter pour- la façon circonstanciée et précise dont il a exposé ses vues? ' 
La déclaration est une de celles qui peuvent nous aider à élever le niveau'de'nos ' 
débats et en dépit de nos divergences de vues à tenir compte de l'importance 
cruciale de la question de la prévention de la guerre. Il est clair que 
1'Ambassadeur Mgiszter soulève plus de questions qu'il ne donne de réponses. Ces 
questions concernent notamment la compatibilité logique entre les concepts de la 
non-utilisation, de la non-utilisation en premier et (point que l'on suppose 
censément accepté) de l'utilisation en second des armes nucléaires. Ces questions 
concernent la.crédibilité des engagements de non-utilisation en premier pris et 
préconisés par,d'aucuns dont les politiques, déclarées sont incompatibles’avec 
leur doctrine piili'taiice, la structure de leurs forces armées, leur hiérarchie 
militaire, leur capacité globale et les livraisons d'armes auxquels'" ilè procèdent-;
Ce sont là_ des questions qui relèvent des Articles 2 et 51 de la Chatte ";des 
Nations Unies, questions concernant la distinction et une différenciation à priori 
entre un conflit classique et un conflit nucléaire, questions en bref dans lesquelles 
les considérations juridiques et les questions fondamentales de la philosophie 
politique s'imbriquent. Autrement dit, l'Ambassadeur Meiszter, en soulevant un 
certain nombre de points juridiques, nous a confrontés à l'ensemble des 
questions complexes qui caractérisent la tâche de la prévention de la guerre.
Je tiens à l'assurer que ma délégation ne manquera pas de s'adresser à lui 
pour procéder à un examen approfondi de toutes ces questions si étroitement liéè'd- 
à l'objet principal de nos travaux. Je compte bien reprendre successivèment 
un grand nombre de ses propositions, soit en plénière soit - de préférence - 
au sein du cadre de travail spécial qui, espérons-le, sera sous peu constitué poui 
l'examen ,du .point 3 de l'ordre du jour.

Le .PRESIDENT ; Je remercie le représentant de la République fédérale d'Allemagne 
pour sa déclaration, pour les paroles aimables à l'égard des relations de nos 
pays et pour ses paroles aimables adressées à la Présidence de la Conférence.

Je donne maintenant la parole au distingué représentant de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, l'Ambassadeur Victor Issraelyan.

,M. ISSRARLYAN (Union des Républiques socialistes soviétiques) (tiaduit du 
russe) : .'Çanarade Président, dans une brève intervention, la délégation soviétique 
voudrait aujourd'hui parler de l'état des négociations sur l'une des questions 
prioritaires de l'ordre du jour de la Conférence, l'interdiction des armes chimiques. 
Avant tout, nous voudrions rappeler que, dans son discours récent aux électeurs 
de la ville de Moscou, le 2 mars 1984, K. Ou. Tchernenko, Secrétaire général du’ 
Comité central du Parti communiste de l'Union soviétique, a souligné qu'une tâche 
très-importante est de délivrer l'humanité de la possibilité d'une utilisation 
d'armes chimiques. L'Union soviétique, conformément à la ligne de conduite qu'elle 
suit systématiquement vers une destruction complète et décisive, des armes chimiques, 
a de nouveau présenté cette année un certain nombre de propositions.
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L’une d’elles concerne la vérification de la destruction des stocks d’armas chimiques 
dansune installation spéciale, l’autre, réce®nent présentée par la délégation 
soviétique au Comité spécial des armes chimiques,, concerne l’exécution sur mise en 
demeure de vérifications internationales sur place. Nos propositions ont été favora­
blement accueillies par la Conférence.

Au cours de la session actuelle, un certain nombre d’autres délégations ont 
aussi présenté leurs propositions sur différents aspects de la future convention 
d’interdiction des armes chimiques, qui pourraient, à notre avis, contribuer à la 
poursuite du progrès dans l’élaboration de la convention. Nous pensons, en particulier, 
aux propositions de la Yougoslavie, de la Chine, de la Suède, de la République fédérale 
d’Allemagne, du Royaume-Uni et d’autran pays.

Ainsi, il y avait dans l’ensemble des bases pour progresser rapidement vers la 
solution du problème important posé à la Conférence par la communauté internationale. 
Ce n’est pas par hasard que K.Qu. ïchcrnenko a dit dans son discours, qu’il semble 
maintenant que les conditions préalables nécessaires au règlement de la question 
d’une interdiction générale et complète des armes chimiques commencent à apparaître.

L’espoir que les négociations sur cette question auraient un caractère sérieux 
et constructif a été exprimé partoutt y compris dans cette salle, par les représentants 
de presque tous les Etats membres de la Conférence. Cependant, la situation qui s’est 
créée aujourd’hui au Comité spécial des armes chimiques provoque une préoccupation 
profonde.

Il reste moins d’un mois avant l’achèvement de la session de printemps, et 
pourtant, sur le fond, nous ne nous sommes pas encore employés à réaliser ce qui est 
prévu dans le nouveau mandat du Comité, à savoir "entreprendre le processus intégral 
et complet des négociations et mettre au point et élaborer la convention, exception 
faite de sa rédaction finale”. Je crois qu’il n’est pas nécessaire de rappeler qu’il 
a fallu semaine après semaine surmonter des difficultés d’organisation de nature divers© 
artificiellement créées. Nous ne so-mes pas enclins à imputer les atermoiements qui 
ont précédé l’ouverture des travaux réels aux activités d’organisation du Président 
actuel du Comité spécial des armes chimiques, l’Ambassadeur Ekéus. Tout au plus, 
voudrait-on qu’il utilise plus pleinement ses prérogatives de Président. Que se 
passe-t-il donc ? ïl semble qu’n rallie chercher la racine du mal dans ce que 
quelqu’un s’est fixé pour objectif de bloquer le travail, de ne pas permettre la mise 
en oeuvre du mécanisme des négociations dans toute son ampleur.

Nous avons déjà eu l’occasion de nous référer à une déclaration tout à fait 
édifiante de H. Perle, le Secrétaire d’Etat adjoint à la défense des Etats-Unis, qui, 
comme l’écrit- la presse américaine, ”a obligé les représentants de l’administration 
des Etats-Unis à adopter une position très rigide dans les négociations de Genève”.
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Il y a un grand nombre d’autres communiqués dont il découle que les responsables 
le l’administration de Washington sèment le pessimisme quant aux perspectives des 
légociationss déforment grossièrement la position de l’URSS sur les questions de 
rérification, ce dont témoignent en particulier les données publiées dans le bulletin 
quotidien de la Mission des Etats-Unis ici, à Genève, et cherchent à créer un climat 
>ropice à l’affectation de nombreux millions au réarmement chimique des Etats-Unis.

Après cela, peut-on s’étonner qu’il apparaisse dans la délégation des Etats-Unis 
>ratiquement une allergie lorsqu’elle voit un texte commençant par les mets 
'Les Etats parties à la Convention .etc. Elle est en général contre la formu­
lation d'un texte quel qu’il soit, bien que cela soit directement prévu par le mandat, 
ïlle n’a pour objectif que l'atermoiement.

On a beaucoup parlé, dans cette salle et au dehors, du projet américain. Maintes 
délégations ont exprimé, dirais-je, un enthousiasme irrépressible à la seule nouvelle 
le l’intention des Etats-Unis de présenter un projet. Et voilà qu'apparaissent de plus 
en plus souvent dans la presse américaine des communiqués sur la teneur de ce projet. 
En caractérisant diverses dispositions du projet américain concernant la vérification, 
les auteurs d’un article publié dans le dernier numéro de la revue “Newsweek”„ celui 
du 2 avril, écrivent, en se référant à des sources autorisées : "Toutes ces dispo­
sitions considérées dans leur ensemble obligeraient Moscou à permettre à des inspecteurs 
étrangers de réaliser un contrôle sévère de toute l’industrie chimique soviétique 
et même de "fouiner" sur le territoire des bases militaires. Personne ne pense que 
Moscou consentira à cette idée, c'est pourquoi on est encore loin de la conclusion 
d’un accord général sur l’interdiction des armes chimiques"o

Voilà, Messieurs les représentants, des réponses aux questions sur les causes 
du retard dans les travaux du Comité spécial des armes chimiques et sur les 
perspectives des négociations sur ce problème à la Conférence, et aussi à la question 
de savoir ce qui noua attend avec le projet américain dont on a tant fait la réclame. 
Ainsi, Camarade Président, le projet de convention américain qui n'a pas encore vu 
le jour se transforme objectivement en un frein pour les négociations. Noua avons 
estimé nécessaire d'exprimer notre point de vue sur cette question.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de l’Union soviétique et je donne 
maintenant la parole au distingué représentant de la République islamique d’Iran, ’ 
l'Ambassadeur Kazemi Kamyab.

M. KAMÏAB (Iran) (traduit de l'anglais) : Au nom de Dieu, le Tout-Puissant, 
Monsieur le Président, je souhaiterais commencer par vous féliciter sincèrement de 
votre élection et vous donner l’assurance de l’appui et de la coopération de la , 
délégation de la République islamique d'Iran dans l'exécution de vos responsabilités.
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De' fait, mon Gouvernement attache la plus grande importance aux liens par lesquels 
il est lié au vôtre dans le domaine du désarmement, et l’habileté et la diplomatie 
dont vous faites preuve pour mener lés Choses au sein de cette instance'font de vous 
un digne représentant dans ce domaine» ' "" ' '

Ma 'délégation souhaiterait également exprimer sa profonde estime du'-travail de 
l'Ambassadeur Turbanski pendant'le premier mois de cette'Conférence. Sa présidence, 
grâce à ses efforts inlassables et à son indiscutable intégrité; a contribué aux.' 
résultats qui ont'été'obtenus'pendant la période où il a exercé cette fonction. '

■ Enfin, je suis optimiste quant aux délibérations futures de’'la'Conférence du'? 
désarmement, comme on l'appelle maintenant, ét nous souhaitons la bienvenue dans 
nos rangs aux ambassadeurs de l'Australie, de la Belgique, du Canada, de l'Ethiopie, 
de l'Indonésie et de Sri Lanka.

" • Monsieur le Président, je souhaiterais, dans mon intervention d'aujourd'hui,’ 
réfléchir à la très importante question inscrite à l'ordre dù jour de cette 
Conférence, qui bénéficie à juste titre d'un degré de priorité'élève en raison'."de 
son-importance incontestable pour la preservation et la prômùtipn'de',1a,-pdix/èt de 
la sécurité mondiales, à savoir la question des armes chimiques.

L'èré des armes chimiques, comme moyen de destruction massive, date ,çtî fait..de 
la Première guerre mondiale, où l'on a utilisé dû chlore, enfermé,.dans de-^impies ‘ 
fûts, et du phosgène, gaz asphyxiant toxique seulement pour les'voies' respiratoires. 
Le gaz‘•''mou tarde, également employé à cette époque, apparaît'aujourd'hui cbihmè''une 
réalité dramatique. Ce gaz contient l'agent chimique bis-42 sifLfurejde éhloiéïhyïe 
êt-phè^oque des dommages inouïs dans 1'organisme'humain et entraîne soüvent"ùne 
mort; doul'büreùse. ’ ' ' ' ' "

'D'après les recherches de l’OMS, il y a parmi les effets .àjlong-(terme, des 
maladies chroniques causées' par l’exposition aùX-agents chimiques,j d^a?,Effets 
retardés chez les personnes directement exposées ’à ces agents, la cremation de 
nouvqaux<--'fcjÿërs de maladies -infectieuses et l'effet imputable aux changements' 
écolôg.itjtiééî-"’Les' effets retardés comprennent la cancérogenèse,1,1e gaz moutarde 
et certains autres agents étant des agents d'àlkylation, dont on sait qu'ils 1 
provoquent^le‘ 'Cancer. Il y a eu une forte augmentation de là fréquence du Caricen ’ 

• -'parmi-''leà^personnes gazées au cours de la Première guerre mondiale, en pàrtiCuIier- 
du cancer des voies respiratoires. Certains agents chimiques peuvent causer des 
dommages aux fôetus en développement et induire également"des mutations par suite 
d’aïtéhatiçns chromosomiques chez l'homme. ' " '

Bien que l'on n'ait pas noté d'effets à long terme sur 1'environnement-après' 
la Première guerre mondiale, il y a le risque que des agents anti-végétaux endom­
magent la flore et entraînent une importante modification du type de vie ahïinale 
susceptible dé prospérer, avec'la'prédominance éventuelle d'espèces porteuses de 
maladies dangereuses pour l'homme. De même, la quantité et la qualité des''aliments 
produits risquent d'être affectées. Les effets psychologiques sont difficiles‘à ’ 
évaluer.

fait..de
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L'utilisation de tous ces agents de guerre chimique, .mortels ou simplement 
incapacitants, a été strictement interdite par le Protocole de Genève de L925« Ce 
Protocole a été le résultat de l’horreur ressentie devant l'utilisation des armes 
chimiques pendant la Première guerre mondiale. Il exprime les sentiments fonda­
mentaux du Droit des conflits armés : à défaut d’interdire entièrement la guerre, . 
il doit y avoir certaines limites à sa cruauté. Cet accord, signé par une centaine, 
d’Etats, parmi lesquels l’Iraq en 1951» a été le premier accord prohibant 1’emploi 
d’armes de destruction massive. Ce Protocole a été confirmé par la Convention de 
1972 et la résolution 57/98 de décembre 1982, prise par l’Assemblée générale des 
Nations Unies,à,^sa trente-septième session.

Depuis le tout début de la guerre qui nous est imposée, nous avons essayé de 
porter à l’attention de la communauté internationale le fait que la politique 
d'apaisement ne-paierait pas. A la session de 1980 du Comité du désarmement, nous 
avons porté à l'attention du Comité la question de l'emploi d'armes, chimiques par 
l'Iraq. Personne.n'était prêt à écouter^ dans tous les cas d'utilisation d'armes 
chimiques, nous avons informé les organismes.responsables, mais tous nos efforts 
ont été vains $ ce n'est évidemment pas la première fois que l'Iraq utilise des 
armes chimiques contre un peuple. Par exemple, d’après des recherches faites par 
le Stockholm International Peace Research Institute (SIPRl), page 165, volume I, 
l’Iraq a-.utilisé des armes chimiques en 1965 contre les Kurdes de la région. .

Le 16 février-1984, le Ministre des affaires étrangères de la République 
islamique d'Iran, dans une déclaration accompagnée de preuves irréfutables,' a 
porté une fois de plus l'utilisation systématique des armes chimiques à l'attention 
de la Conférence du désarmement. Immédiatement après que nous eûmes demandé au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de faire procéder à une 
enquêtp'sur l'emploi d'armes chimiques par l’Iraq et après la déclaration faite 
à la Conférence du désarmement, l’Iraq a fait usage d’armes chimiques à une échelle 
sans précédent, faisant-plus de 2 000 victimes, dont certaines sont traitées en 
République islamique d’Iran et dans plusieurs pays étrangers, et dont certaines 
sont mortes. De nouveau, le 9 -et le 17 mars 1984, l'Iraq a utilisé massivement 
des armes chimiques dans les régions de l'île de Majnoon et de Jofeir, et dé 
nombreux combattants ont été blessés. Les victimes souffraient de nausées, de _ 
larmoiements, de troubles respiratoires et de vertiges. Elles ont été hospitalisées.

Tout récemment, un laboratoire renommé de Belgique faisait connaître ses 
conclusions sur les victimes de guerre iraniennes et indiquait que les blessures, 
étaient dues à l'utilisation de gaz contenant de l'ypérite (gaz moutarde) et des 
mycotoxines (éléments constitutifs des pluies jaunes). ,

Les autorités médicales de plusieurs pays dans lesquels des combattants 
iraniens sont en traitement ont indiqué que les■blessures ont été causées par 
des armes chimiques, et des articles de presse indépendants, à l’étranger, l'ont 
confirmé à maintes reprises.
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Le Communique de presse No 1481 du CICR, daté du 7 mars 1984, a-également 
confirmé l’utilisation d'armes chimiques par l'Iraq :

• î
"Les symptômes communs constatés par les médecins du CICR chez tous les 

blessés sont des brûlures extensives mais superficielles (premier et second 
degré), troubles respiratoires^ importants,, kérato-conjonctivite, paraissant 
évoluer favorablement. Néanmoins, 1'évolution’ clinique de certains patients 
présentait, au huitième jour après l'exposition, des troubles sévères de la 
erase sanguine, accompagnés d'une diminution du nombre de globules blancs. 
Ces,troubles, liés à des difficultés respiratoires et rénales, ont entraîné 
la mort de plusieurs patients; deux d'entre eux .ont décédé- pendant la visite' 
des délégués.",

Indépendamment des mesures qu'il prend avec les parties concernées, le CICR . 
insiste sur le fait que l'utilisation de substances toxiques sur le champ de bataille', 
est incompatible avec le respect des principes humanitaires et constitue.une 
violation .-du, droit des conflits armés et du droit coutumier reconnu.

Mo^çiéur-jle Président, à la demande du Gouvernement de la République islamique 
d'Iran, le Secrétaire général .de l'Organisation des Nations Unies, M. Perez de Gpèliar, 
s'est engagé, dans un esprit de souci humanitaire, à faire.une enquête sur 
l'utilisation d’armes chimiques par l’Iraq, et a envoyé en conséquence en Iran-une 
équipe de quatre éminents spécialistes chargés d'établir les faits.

Les., spécialistes, choisis pour leurs connaissances en matière de guerre chimique* 
se sont rendus sur le front près d'Ahwaz, en Iran occidental, et ont égalemeht 
examiné des échantillons de sol imprégné de la substance chimique. Ils ont aussi 
examiné des patients dans les hôpitaux d'Ahwaz et de Téhéran, ainsi que des corps de 
victimes à la morgue de Téhéran.

A leur retour de la République islamique, les spécialistes ont remis au 
Secrétaire général, le 21 mars 1984, un rapport commun,->dans lequel ils, conviennent 
à l'unanimité que l'Iraq a utilisé le gaz moutarde et l'agent neurotoxique Tabun 
dans la guerre contre l’Iran.

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a dépl.oré et condamné 
l'emploi d’armes chimiques par le régime iraquien en communiquant lé rapport des 
spécialistes au Conseil de sécurité pour information (Document No 6/16453 dur 
26 mars 1984).

Le rapport était signé par le Dr Gustav Andersson, de Suède, le Dr Manuel Douiinguez, 
d'Espagne,’ le Dr Peter Dunn, d'Australie, et le Médecin-Colonel Ulrich Imobersteg/ - ■ 
de Suisse.

La préoccupation de notre délégation est due aux réactions généralement passives, 
de la Conférence du désarmement devant- le mépris total du Protocole de Genève de .1925 
concernant la prohibition d'emploi- d'armes chimiques.

Cela ne concerne pas seulement des Iraniens innocents, ni même uniquement le 
Gouvernement de la République islamique d'Iran, mais aussi le mal fait à la conscience 
humaine commune. La communauté humaine civilisée contemporaine ne peut et ne 
devrait pas tolérer de tels crimes.
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A part le nombre très limité de délégations qui partagent notre .point de vue 
- et envers lesquelles nous sommes reconnaissants et que nous remercions pour.leur 
intérêt et leur, condamnation de l’acte inhumain qu’a été récemment l’emploi d’armes 
chimiques - aucune réaction positive ne s'est encore manifestée à la Conférence.

- Naturellement, du point de vue delà République islamique d’Iran, une telle 
réaction a été très décourageante; depuis le tout début de la guerre imposée, nous 
avons fait face à une telle situation.

Malheureusement, la communauté internationale.n’a pas pris fermement position 
à l'égard de l’agression flagrante de l'Iraq contre la République islamique d'Iran, 
le 22 septembre 1980. Cette absence de volonté politique de la part de la communauté 
internationale s'est reflétée dans la résolution 279 (1980) clu Conseil de sécurité 

'.en daté du 28 septembre 1980. Contrairement au précédent bien établi, dans .cette 
instance, il n'est pas fait référence, dans cette résolution,,au retrait des’forces 
jusqu'à la frontière internationale. Cette situation a- conduit celui qui était ; 
alors Ministre des affaires étrangères du régime iraquien, Hammadi, à déclarer çpî’il' 
n’/y .avait pas de frontière internationale entre l'Iran et l'Iraq après l’abrogation 

'du Traité d'Alger de 1975 et que le d.éploiement effectif des forces constituait par 
conséquent la frontière internationale entre les deux Etats et que l'Iran n'était 
pas fondé à parler d'agression (lettre de Hammadi au Secrétaire général de ' ' 
l'Organisation des Nations Unies - Document No 5/1425^ - 24 octobre I960).

Au cours des quarante-deux mois de guerre imposée à la République islamique ‘ 
d’Iran; chacun est bj.en devenu conscient de la dévastation des villes iraniennes et 
du bombardement aveugle et systématique de populations civiles dans la zone civile, 
parfois à une distance dé 400 kilomètres de la zone des combats. ' ‘

Plus de 150 attaques par missiles, des centaines d'attaques aériennes et 
plusieurs milliers de tirs d’artillerie dirigés systématiquement contre les villes 

-iraniennes non défendues'ont causé le martyre de 5000 civils et en ont mutilé
50 000. Le rapport de la mission d'enquête des’Nations Unies No 5/15854 du 
20 juin 1985 est une preuve d'une partie des crimes de guerre commis par le 
dirigeant iraquien. '

T
’ Monsieur le Président, c'est tout récemment qu'au cours d'une période de 40 jours 

le nombre de .blessés et demartyres, victimes de l'utilisation d'armes chimiques, a 
dépassé 2 000. Toutefois, comme vous en avez été le témoin, malgré la preuve de 
l'emploi d'armes chimiques, la Conférence n'a pas en général réagi de façon 

-responsable, comme on s'y serait attendu, à l'occasion de la violation du Protocole 
de 1925. Cette même attitude a été manifestée par les gouvernements à l'égard des 
conclusions du premier rapport de la Mission'du Secrétaire général chargée d'enquêter 
sur les dommages causés aux zones civiles ayant subi des attaques militaires, ce qui 

-a permis à l'Iraq d'aller jusqu'à utiliser des armes chimiques à un niveau sans 
précédent. L'ihitiative prise par une organisation internationale d'enquêter sur 
l’utilisation d'armes chimiques est unique dans ce siècle, et la réaction des 
gouvernements aux conclusions de l'Organisation des Nations Unies à cette occasion 
déterminera, dans une large mesure si ce rapport jouera un rôle dissuasif ou donnera 
au Contraire le feu vert à d'autres violations. ■
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Les faits sont clairs et l'avenir témoignera de la façon dont ceux qui ont 
vigoureusement prôné le désarmement et pl,aidé sa cause sont restés silencieux, même 
après 1''utilisation d'une arme interdite par'un Etat faible. ,

Nous espérons que' tous les pays'responsables du monde, quelles.que soient leurs 
tendances politiques et leur affiliation, qu'ils soient alignés ou-non alignés, des 
pays neutres ou des. superpuissances,'secoueront les entraves de leurs inclinations 
et viendront au grand jour dénoncer et condamner, en termes aussi vigoureux que 
possible, toute violation du droit international et des protocoles qui met en danger 
l'existence mêmè de l'humanité; il faudrait attacher une valeur .authentique aux s 
principes et idéaux'd'humanité. Sinon, il n’ÿ aura pour un transgresseur.aucune, 
différence èntré les armes, qu'elles soient Nucléaires ou chimiques.

» Je 'souhaiterais1 exprimer le souhait sincère que la convention sur 1*interdiction- 
désarmés chimiques, que prépare actuellement cette instance,- soit prête le tplus tôt,, 
possible, qu.'eile soit entièrement efficace et qu'elle porte des fruits... Je suis 1 
convaincu‘que la position adoptée par cette Conférence et d'autres organes,apparenté^, 
sur l'emploi d'armes chimiques contré la République'islamique d'Iran montrera en réalité 
le degré de sincérité et le sens des responsabilités.à l'égard de la convention, • 
nouvellement élaborée-et formera un excellent critère pour déterminer son statut,, et, 
ses1 .-possibilités1 à l'avenir. ’

Compte' tenu du1 fait que, ce me semble, l'examen du rapport de la^mi^siQD du _ 
Se,crétairé--général chargée d'enquêter sur l'utilisation des armes chimiques contrée . 
la République islamique d'Iran'peut être très bénéfique pour les travaux de la 
Conférence,- je voudrais vous demander, Monsieur' le Président, de consacrer une 
réunion'de' la Conférence du désarmement à l'examen de ce rapport.

Je souhaiterais saisir cette occasion pour présenter un document- de .travail 
(Cb/483) sur des dispositions-' générales qui,, selon nous, sont fondamentales,-,pour 
lesl'soumettre à T'examen du Comité spécial des armes chimiques.

Ces dispositions'concernent^ la double responsabilité à l'égard de la, convention,' 
la question'des réserves et exceptions, et les règles du Protocple régissant, la -- . 
durée à fixer’pour l'élimination des stocks et des/.installations. Une autre; dispo­
sition •traite de lavquestion de la coopération internationale dans le domaine.de la 
protection, une autre encore porte sur l'accord des Etats membres pour considérer, ’ 
que l’emploi d'armes chimiques constitue un crime de guerre.

Nous espérons que le Comité spécial des armes chimiques aboutira à des 
résultats constructifs et attendons que toustles représentants examinent de façon 
approfondie notre propositioni”' ,

Le PRESIDENT. : Je remercie le représentant de l'Iran pour sa déclaration etc. 
pour ses 'aimables paroles adressées à' la Présidence.

Honorables délégués, il est maintenant une heure dix, nous avons encore deux.: 
orateurs et nous comptons finir, si vous’êtes'd!accord, à environ une heure et demie' 
pour'ne pas convoqufer une autre-séance cette après-midi. Si je ne vois pas 
d'objections, je donnerai la parole à M. l'Ambassadeur Vidas» H n'y a pas 
d'objections; je donne'la parole' au distingué représentant de la Youanslavie. 
l'Amba'sèadeur Vidas.

domaine.de
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M» VIDAS (Yougoslavie) (traduit de l'anglais) :

Monsieur le Président,

Je'parlerai aujourd'hui du point 5 de l'ordre du jour intitulé "Prévention 
d'une course aux armements dans l’espace extra-atmosphérique", mais je voudrais 
auparavant m'associer aux paroles de chaleureuse bienvenue que vous avez adressées 
à Mine Juga Thorsson l'ancien chef de la délégation suédoise au Comité du désarmement 
avec laquelle la délégation yougoslave a eu une coopération très fructueuse dans 
le passé.

Cette question de la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra­
atmosphérique mérite de retenir notre attention, car, depuis le lancement du premier 
satellite artificiel dans l'espace, extra-atmosphérique, qui a préludé à "l’ère 
spatiale", et compte terni du développement rapide de la technologie spatiale qui a 
suivi, les dangers inhérents à la possibilité d'une course aux armements dans l'espace 
extra-atmosphérique ont cessé de susciter des inquiétudes croissantes. Avec le temps, 
cette préoccupation s'est encore accrue du fait que. cette, possibilité s'est 
matérialisée et qu'elle a des incidences considérables sur la paix et la sécurité 
internationales’et la stabilité générale du monde.

Bien que l'espace extra-atmosphérique soit un domaine d'activité humaine rela-. 
tivement nouveau, on y a obtenu des résultats très importants qui ouvrent des possi­
bilités d'utilisation pacifique jusqu'alors insoupçonnées. Les applications 
pratiques des réalisations de la technologie spatiale peuvent être mises à profit à 
des fins pacifiques' dans des domaines'tels que les télécommunications, la navigation, 
les prévisions météorplogiques et 1'exploration des ressources terrestres. 
Malheureusement, outre leurs utilisations pacifiques, de nombreuses réalisations 
dont certaines sont encore à l'étude, peuvent avoir un effet déstabilisant, comme 
celles qui sont conçues exclusivement à des fins militaires offensives.

Les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique sont devenues 
un sujet de préoccupation constante pour l'Assemblée générale des Nations Unies, qui 
a institué en 1959 un Comité spécial des utilisations pacifiques de l'espace extra- 
atmosphérique en tant qu',organe permanent. Au fil des ans, les travaux de cet 
organe et ceux d'autres forums de négociation ont permis de conclure un certain 
nombre d'instruments concernant les aspects militaires et pacifiques de l'utilisation 
de l1espace extra-atmosphérique, tels que le Traité de 19^3 interdisant les essais 
d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous 
l'eau, qui empêchait notamment les essais d'armes nucléaires dans l'espace extra­
atmosphérique. L'année 1967 a vu élaborer avec succès les principes régissant les 
activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra- 
atmosphérique’, y compris la Lune et lès autres corps célestes, qui figurent dans le 
Traité ainsi intitulé. Parmi les instruments que réglementent quelques-uns des. 
aspects importants liés aux activités humaines dans l'espace extra-atmosphérique 
on peut aussi citer l'Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des 
astronautes et la restitution des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique 
(1968); la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés 
par des objets spatiaux (1972) et la Convention sur l'immatriculation des objets 
lancés dans ï' espace extra-atmosphérique (1976). Le dernier de ces instruments’, ’ qui 
a été accueilli avec satisfaction par l'Assemblée générale des Nations Unies en 1979 
et ouvert à la signature et à la ratification, a été l'Accord régissant les 
activités des Etats sur la" Lune et les autres corps célestes, qui énonce de façon 
plus détaillée que le Traité de 1967 l'obligation des Etats d'assurer 1*utilisation 
à des fins exclusivement pacifiques de la Lune et des corps célestes à l'intérieur 
du système solaire autres que la Terre.



CD/PV.25'4'
39 (N. Vidas, Yougoslavie)

Jusqu'à present l'Organisation des Mations Unies a parrainé deux conférences sur 
l'exploration et les utilisations pacifiques'de l'espace extrà-atmosphérique.’’ Là ' 
deuxième Conférence des Nations Unies, qui s'est tenue à Vienne en 1982 (UNISPACE 82) 
a porté principalement sur l'examen de l'évolution future, y compris des questions 
telles que les systèmes de transport spatiaux, la fabrication dans l'espace, et les 
héliocentrales spatiales, ainsi que des avantages potentiels de ces activités pour 
la coopération internationale et les risques qui pourraient en découler. Cependant, 
les aspects militaires de la question onL également retenu beaucoup d'attention. 
Bien que tous les participants n'aient pas reconnu sa compétence pour les questions 
relatives à la course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique, cette 
Conférencé, dans son rapport, a néanmoins examiné et approuvé trois paragraphes qui 
reconnaissent, d'une manière générale, les graves dangers que peut représenter 
l'extension de la course aux armements à l'espace extra-atmosphérique et a prié 
instamment "toutes les nations, en particulier celles dotées d'importants moyens 
spatiaux", de contribuer activement à prévenir une telle éventualité. La Conférence 
a aussi prié instamment tous' les Etats de devenir parties au Traité sur l'espace , 
extra-atmosphérique et d'en respecter strictement la lettre et l'ésprit, et a vivement 
recommandé aux organes compétents de l'Organisation des Nations Unies - en particulier 
à l'Assemblée générale et au Comité du désarmement - d'accorder l'attention voulue 
et de donner un rang de priorité élevé à la profonde préoccupation exprimée à ce sujet.

Poursuivant ses activités, le Sous-Comité juridique du Comité des utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui tient actuellement sa vingt-troisième 
session à Genève’, examine trois'points particulièrement importants :

- élaboration d'un projet de principes concernant les conséquences juridiques 
de la téléobservation de la Terre à paitir de l'espace. Il s'agit de la détection 
et de l'analyse deé'ressources terrestres effectuées par des capteurs placés à bord 
d'aéronefs ou de vaisseaux spatiaux; ’ ' "

- définition'et/ou délimitation de L'espace extra-atmosphérique et de l'orbite 
géostationnaire, et

- examen de la possibilité de compléter les normes de droit international 
relatives à l'utilisation de sources d'énergie nucléaire dans l'espace, à savoir 
procédure de notification à adopter en cas d'avarie d'un vaisseau spatial ayant à 
son bord une source d'énergie nucléaire. 1

Je n'ai mentionné toutes ces activités en rapport avec l'Organisation des 
Nations Unies et l'ensemble des accords internationaux existants que,pour faire 
observer qu'il est possible de résoudre les problèmes que posent les relations dans 
l'espace extra-atmosphérique, si complexés soient-ils. Mon propos était plus parti­
culièrement d'appeler l'attention sur l'urgence du problème et sur l'écart qui 
existe actuellement entre la solution des problèmes liés à,la course aux armements 
dans l'espace extra-atmosphérique et le risque de voir cet espace devenir le théâtre 
de conflits armés.

On estime que 75 pour cent de l'ensemble des activités spatiales ont un intérêt 
militaire. Il ne se passe pas de jour sans que la presse ne révèle un fait nouveau 
concernant l'essai d'armes destinées à être utilisées dans l'espace extra-atmosphérique
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'ou des plans immédiats élaborés en vue de leur mise au point. Bien que l’on ne 
puisse pas toujours ajouter foi aux informations publiées dans la presse, en parti­
culier lorsqu'il s'agit de programmes ou de recherches militaires, nous qui, en 
tant que membres de ce forum de négociation, n'avons pas accès à d'autres sources 
d'information, devrions être reconnaissants à la presse de nous donner de temps à 
autre des renseignements qui peuvent fournir des éléments suffisants pour servir 
d'avertissement, confirmant ainsi le vieil adage selon lequel : il n'y a pas de fumée 
sans feu.

L'examen des problèmes relatifs à l'extension de la course aux armements à 
l'espace extra-atmosphérique est du ressort de la Conférence du désarmement. Malheu­
reusement, celle-ci n'a même pas réussi à faire le premier pas vers la solution de 
ces problèmes, c'est-à-dire créer un organe de travail "en vue d'engager des négo­
ciations pour la conclusion d'un ou plusieurs accords, selon qu'il conviendra, visant 
à prévenir une course aux armements sous tous ses aspects dans l'espace extra­
atmosphérique", comme le demande la résolution 58/70 de l'Assemblée générale. La 
Conférence a gaspillé beaucoup de son énergie à harmoniser lès opinions au sujet du 
mandat de l'organe de travail subsidiaire, partant de différents points de vue sur 
la portée du mandat d'un tel organe, bien que de nombreux membres du Comité, à 
l'Assemblée générale et ici-même à la Conférence, aient déployé des efforts consi­
dérables pour faire avancer les choses.

A la séance du 22 mars, nous avons eu l'occasion d'entendre deux importantes 
déclarations sur l'espace extra-atmosphérique. Dans l'une d'entre elles, le distingué 
représentant de l'URSS, l'Ambassadeur V. Issraelyan, a présenté les vues de son 
Gouvernement sur le problème ét soumis en même temps le texte d'un projet de traité 
sur l'interdiction de l'emploi de la force dans l'espace extra-atmosphénique et à 
partir de l'espace contre la Terre. Selon nous, ce texte mérite de retenir 
l'attention, parce qu'il propose, entre autres, des moyens de régler la question 
de l'emploi de la force dans l'espace extra-atmosphérique et de son interdiction, 
y compris les systèmes antisatellites. Il ne faudrait toutefois pas négliger, en 
évaluant la proposition faite par l'Ambassadeur Issraelyan, le fait que l'URSS est 
disposée à négocier le projet de texte et qu'elle serait prête à mener des négo­
ciations distinctes sur les systèmes antisatellites et à reprendre les négociations 
bilatérales avec les Etats-Unis dans ce domaine. Nous considérons ce signe de 
bonne volonté en faveur de négociations sur l'espace extra-atmosphérique comme' très 
important en;ce moment, ou d'autres voies de négociation sur certaines questions 
majeures ayant trait à la réduction des armements et au désarmement ont été fermées.

‘ Dans la déclaration qu'il a faite, le distingué Ambassadeur de Suède, 
M. R. EkeusA ai,présenté,' d'une'façon qui ne saurait guère être meilleure, une analyse 
très solide dés systèmes spatiaux existants utilisés à des fins militaires^ '1 II a 
également appelé Inattention sur les solutions contenues dans les accords existants 
sur ï'espace'ëxtra-âtmosphérique et établi une liste de propositions sur ce qu'il 
faudrait faire pour les modifier et les généraliser. A notre avis, c'est ainsi 
qu'il conviendrait de procéder, au lieu de perdre du temps sur le problème créé 
artificiellement au sujet du mandat de l'organe de travail.
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Outre cela, plusieurs autres documents utiles ont égaleœenit été soumis dans le 
passé au Comité du désarmement, parmi lesquels je souhaiterais mentionner le 
document CD/520, soumis par la délégation canadienne, et intitulé ’’Limitation de» 
armements et espace extra-atmosphérique" ainsi que le document CD/375» soumis par le 
délégation française, et intitulé "Prévention de la course aux armements dans? 
1*espaça extra-atmosphérique". Il est également utile de rappeler à cet égard la 
proposition française antérieure concernant la création d’une agence internationale 
de satellites de contrôle et le rapport du Secrétaire général intitulé "Etude des 
incidences de la création d’une agence internationale de satellites de contrôle'’. 
Le 27 mars, les distingués Ambassadeurs de la Tchécoslovaquiet de l’Italie et de 
l’Argentine, et aujourd’hui de Sri Lanka, dans leurs discours à la Conférence, 
ont également formulé quelques suggestions utiles.

Toutes cea propositions, et bien d'autres que J® n’ai pas mentionnées, 
constituent une base solide pour entamer des négociations portant sur une large 
gaaxæs de questions. A notre avis, un certain nombre de mesures nécessaires 
devraient être prises dans ce sens. Ne souhaitant pae attribuer de priorités, 
nous pansons qu'il y a lieu d’identifier les domaines et les activités qui n’ont pa» 
été couverts jusqu’à présent par les instruments juridiques internationaux 
existants, dans le sens suggéré par le distingué Ambassadeur de la Suède. Il 
convient également d'élaborer, à partir des propositions existantes, un progr&æsse 
de travail relevant de la compétence de la Conférence du désarmement, c'est-à-dire 
de l'organe de travail subsidiaire, qui devrait être créé aussitôt que possible. 
Le programme de travail de l’organe de travail subsidiaire sur l'espace ext»'®- 
atmosphérlque devrait être le mandat de cet organe. C’est seulement de cette façon 
que nous pourrons nous acquitter concrètement du mandat de négociation confié à la 
Conférence» Tl serait toutefois pertinent de rappeler que la Conférence a achevé le 
deuxième mois de ses travaux cette année et qu’au cours de cette période, un 
des comités spéciaux qui ont été créés travaille activement - le Comité spécial des 
armes chimiques. Quelqu’un pourrait-il convaincre le fameux home de la rue que la 
Conférence du désarmement est incapable de négocier uniquement parce que les 
délégations ne peuvent s’entendre sus’ les mandats des différents organes de travail 7 
Nous n’en sommas pas bien sûrs.

Avant de conclure mon intervention, je voudrais, Monsieur le Président, 
vous dire combien ma délégation a apprécié la façon habile dont voua avez dirigé 
les travaux de notre Conférence durant le mois qui vient de s’écotAler, votre 
habileté et votre expérience de diplomate ont grandement contribué à l'heureuse 
solution de quelques-uns des problèmes qui se posent à notre Conférence.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRSSTDENT : Je remercie le représentant da la Yougoslavie pour sa 
déclaration^t~pour ses paroles aimables adressées à la présidence. La liste 
des orateurs pour aujourd’hui est épuisée. Y-a-t-il d’autres délégations qui 
voudraient prendre la parole î Le distingué représentant des Etats-Unis.
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M„ CLYNE (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président» 
je voudrais seulement répondre brièvement a la declaration faite ce matin par 
l'Ambassadeur Issraelyan. D'abord, Je relève que l’Ambassadeur soviétique et les 
rédacteurs de Newsweek sont de toute évidence plus informés que ma délégation du 
contenu de 1'avant-projet de traité sur les armes chimiques. Je voudrais aussi 
faire observer que les périodiques ne fixent pas la politique de mon gouvernement, 
et que toute tentative de la part des rédacteurs et des journalistes de ces 
périodiques pour interpréter cette politique, une fois qu’elle est fixée, n’est 
qu’une manifestation de leur liberté de le faire. Je rejette et déplore les 
attaques personnelles lancées contre de hauts fonctionnaires de mon gouvernement. 
Je note que celle-ci est seulement la plus récente d’une série d’attaques 
personnelles des autorités soviétiques contre M. Perle, et elle ressemble étroi­
tement à deux autres qui ont figuré dans les Izvestiya, hier je crois . Je rejette 
aussi l'affirmation que ma délégation a délibérément freiné les travaux du nouveau 
Comité spécial des armes chimiques. Cette accusation met les faits à l’envers. 
A cet égard, je ne commenterai pas la nature primitive du comportement de 
certaines autres délégations dans ce comité spécial. Cela ne servirait à rien.

Je crois que le type de déclaration que nous avons entendu ce matin de la 
bouche de l'Ambassadeur Issraelyan est particulièrement inutile et vain dans notre 
travail. Ce qu’il faut, c’est la volonté de s'attaquer au fond des questions 
difficiles et d’amenuiser nos désaccords. J’assure cette conférence que ma délé­
gation souhaite et, je crois, essaie activement de participer à ce travail. Quant 
à la déclaration de l’Ambassadeur Issraelyan, je voudrais m'inspirer d’un ancien 
collègue soviétique qui, dans ces cas-là, avait coutume de dire "J’étudierai votre 
déclaration et lui donnerai l’attention qu'elle mérite". C’est ce que je ferai 
avec la déclaration soviétique de ce matin.

Le PRESIDENT : Je vous remercie. Il n’y a plus de délégations qui veulent 
prendre la parole. Le secrétariat a distribué aujourd’hui un document officieux 
contenant le programme pour les séances et réunions de la Conférence et ses 
organes subsidiaires pour la semaine prochaine. Comme d'habitude, le programme 
a un caractère provisoire et peut être changé si nécessaire. S’il n’y a pas 
d’objections, je considérerai que la Conférence adopte ce programme.

Il en est ainsi décidé.

A cette dernière séance plénière du mois de mars,mois pour lequel la délégation 
roumaine a eu l'honneur d’assumer la présidence, je voudrais, tout d'abord, 
adresser aux distingués représentants réunis pour les travaux de la Conférence du 
désarmement les remerciements les plus sincères pour l'esprit ouvert et de coopé­
ration amicale qu’ils nous ont témoigné et qui a facilité une approche constructive 
des problèmes liés à notre conférence, permettant ainsi au Président, par leur 
appui, de mener à bien la tâche qui a été la sienne pendant ce mois de mars.

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier toutes les délégations 
qui ont mis en évidence les excellentes relations de coopération et d'amitié entre 
leurs pays et la Roumanie et qui ont exprimé leur appréciation à l’égard de la 
politique de paix et d'entente internationale de mon pays.
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En assumant la présidence de la Conférence du désarmement, la délégation 
roumaine a été animée par le désir sincère de mettre ses capacités au service de 
la Conférence, en vue d'assurer le dialogue et des négociations nous permettant 
de progresser dans nos travaux, ainsi que de passer, le plus vite possible, à des 
négociations de'fond sur les problèmes inscrits à l'ordre du jour.

La session de cette année de la Conférence revêt une signification exceptionnelle 
dans les circonstances actuelles; le rétablissement et le développement de la 
confiance féof^toquè, ainsi que le renforcement de la sécurité de chaque nation, 
deviennent" d^s"exigences fondamentales pour assurer la paix, la détente "et la coopé-: 
ration dan’s 'lé1 monde.

Comme j'ai eu l'honneur de le déclarer dans cette enceinte, mon pays attache 
une signification particulière aux Savaux de la Conférence du désarmement. A nôtre 
avis, une sécurité iécïle ne peut se ’réaliser que par 1’initiation et la promotion 
constante de mesurés effectives de désarmement ët, en premier lieu, par l'élimination 
du danger d'une nouvelle escalade des armes Nucléaires sur' le 'continent 'européen’:e*t ' 
la prévention d'une guerre thermonucléaire catastrophique pour l'humanité; -

Pour atteindre ce but, il nous reste à entreprendre de nouveaux et sérieux ' ■ 
efforts, à mettre en place toutes les structures d'organisation appropriées pour 
le déroulement des négociations sur les questions imparties à notre Conférence. A 
la fin du mois de mars on peut affirmer que, dans beaucoup de domaines des progrès • 
ont été enregistrés, que'bon nombre de positions ont pris leur contour, nous ' 
permettant ainsi de pôursùivre la recherche'de solutions de compromis, en vue de 
faire démarrer dans le plus bref délai le commencement de négociations sur le fond 
des problèmes, dans plusieurs organismes.

Je suis persuadé que la création et la mise en marche d'organismes subsidiaires ■ 
sur tous les points de l'ordre du jour et, premièrement, sur la prévention de la 
guerre nucléaire, ne doit plus tarder.

En 'ce qui tàe ■'concerne, j'ai considéré !dë‘mon devoir et je me suis efforcé ■ 
d'utiliser‘chaqiie joui? de ce mois' pour-’accélérer les contacts en vue d’améliorer 
les communications entre les délégués, par des consultations tant officielles 
qu'officieuses, je le crois, je l'espère, favorisant la prise de décisions concrètes 
au sein de la Conférence. ■

Quànt âùx négociations proprement dites à la Conférence dû désarmement, le moins 
qu'on puisse dire est que nous ne pouvons nous considérer satisfaits do léür rythme 
et de leurs résultats par rapport à l'ordre du jour et aux tâches dont notre 
organisme a été chargé par la communauté internationale.

Honorables délégués, ce n'est pas dans notre intention de dresser dans cette 
brève déclaration un bilan des activités de la Conférence pendant le mois de mars. 
Une telle démarche aurait été à.-la fojs présomptueuse et incomplète, car le travail 
de cette période n'est que la cohtïhûâtion de celû~du" mois précédent et la prémisse 
de celui pour les mois à venir.
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A cet égard, je voudrais encore une fois remercier l’ambassadeur 
Stanislaw Turbanski, de la Pologne, pour son excellente activité et pour les 
résultats obtenus au mois de février.

Le principe qui a guidé notre délégation dans l'approche de sa tâche à.la 
Présidence a été celui qui reste également à la base de la médecine et qui est 
connu sous le nom de serment d’Hippocrate : PRIMÜM NON NOCERE.

Notre seul désir a été de faciliter la négociation en utilisant dans ce but 
tous les instruments de travail dont dispose notre Conférence, en vue d'assurej? le 
passage, le plus vite possible, à des négociations de fondy tellement indispensables 
dans la situation internationale actuelle.

Tout en renouvelant nos remerciements chaleureux aux délégations à la Conférence, 
au Secrétaire général, M. Rikhi Jaipal, aux membres du secrétariat, aux interprètes>7 
pour leur compréhension et l'appui témoignés, la délégation roumaine s'engage fermement 
d'oeuvrer à l'avenir également, animée par la même énergie et le même esprit de 
responsabilité, en vue d’aboutir à des négociations authentiques, à même de nous conduire 
à des solutions acceptables pour tous et, finalement, à des mesures concrètes de 
désarmement.

Je. suis sûr que vous allez apporter le même appui à mon éminent successeur à la 
Présidence pour le mois d’avril, Monsieur l'ambassadeur Jayantha Dkanapala de Sri Lanka. 
Nous avons étroitement coopéré durant ce mois et j’ai beaucoup bénéficié de son 
expérience, de son fin esprit de compréhension des problèmes auxquels nous sommes 
confrontés et de son attitude amicale envers moi.

Je voudrais assurer le futur Président de toute l'assistance possible, de tout 
l'appui de la part de la délégation roumaine dans l'accomplissement de son importante 
tâche.

Aujourd’hui, quand mon mandat de Président de la Conférence pour le mois de mars 
touche à sa fin, je voudrais exprimer l’espoir que le mois d'avril sera un bén mois pour 
la Conférence du désarmement; même si nous avons perdu le goût des prophéties, nous ne 
devons pas perdre le devoir de l’espérance.

Merci à toutes et à tous.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu le 
mardi 3 avril, à lOh JO.

La séance est levée à IJh J5


